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- RESUME -

1 - S'il existe une cécité à la pauvreté agricole, celle-ci est loin d ' a­
voir disparu . Des indices aussi manifestes que les taux élevés chez les agri­
culteurs du célibat prolongé et définitif témoignent que dans une économie à 
croissance rapide, des processus de paupérisation agricole sont à l'oeuvre . Le 
but de cette étude est de chercher à mettre en lumière ces processus et leurs 
résultats. Le présent document livre l es premières observations ou réflexions 
faites :i. ce sujet. 

Dans la mesure où la pauvreté est définie non seulement comme un 
manque d 'argent r.:ais co:n:ne u.n manque de tout, elle est i gnorée de la statis­
tique. Cell e-ci permet seu:i.ement de saisir certaines inégalités , entre grou­
pes sociaux, de.nr-; les revenus et dans 1 1 accès aux biens et aux s ervices . On 
peut faire appar~Ître les écarts entre une situation moyenne agricole et des 
situations moyennes non agricoles, de même que certaines inégalités internes 
à l ' agriculture . Mais toutes :es ~ormesèr pauvreté ne sont pas appréhendées 
et surtout, si l e pourc entage de tels ~énages exclus de tel bien ou service 
est connu, l'accumulation des dénue• ents dans certaines familles est, elle, 
inconnue. Cette re:::'.:l.rque est essentielle pour juger de la portée de 1 1 analyse 
que l ' on peut faire actuellement de la pauvreté . Tout au moins l ' examen d 'in­
dicateurs pe.rtieJ.s conduit déjà à me-".tre en évidence dans quelle mesure nom­
bre de familles agricoles ont n;oins et sont r:oins . 

r. ' anaJ.yse concerne les trois catégories de ménages agricol es 
celle d es e:-:p,_oitants agricoles, celle des salariés et celle des anciens agri­
cultcur.s, ri! ~.i.:::; elle t'.""aite Su::'tout du cas des exploitants . 

En faisant le point sur les statistiques de revenus , il apparaît 
hors de doute que depuis 1950, 1:enrichisse:nent national s ' est accompagné 
d ' un a;,:,pauvrisscrr.ent de nombre de fa!llilles agricoles; l'écart relatif entr e 
la m0ye~ne ecr~cole et la moye,ne non agricole étant resté inchangé , l ' écart 
ab~olu a do~c augmenté . M2· s on a du mal à déterminer combien et quelles caté­
gories de familles agricoles s 1.1bü:sent une paupérisation relative ou, au con­
ttaire, participent à l'enrichissement général , Diverses informations commen­
cent à mettre en pleine lumière un pr.énomène dont on soupçonnait l'existence, 
à savoir l'opposition entre un grand nom~re de petits revenus agri coles et un 
petit nombre de gro::; revenus , Les bas revenus serai en'· particulièrement fréquents 
dans deux catégorie:, d: expJ.oitc:.tions : celles où des expl oitants âgés s ' effor­
cent seulement de survivre dans le cadre d'une agriculture de subsistance, 
celles où de jeu~es agriculteurs se sont rnodernisés mais n ' ont pas réussi à 
rentabiliser leurs investissements. 

On ne peut pas aller au- delà de ces constatations général es , l a 
répartition des famill es agricoles selon leur revenu total par tête restant 
ignorée. 

Malgré leurs lacunes, malgré la signification limitée des inégali­
tés de dépe~ses de consommation privée, les statistiques sur ces dépenses ont 
pour i ntérêt de révéler les implications du manque d ' argent . Les privations 
des petits paysans sont mises en lumière grâce à une enquête de l'I .N. S.E.E. 
de 19('-1964 qui montre que : 

15 % des axploitants ont une consommation par U.C. inférieure de 42 % 
à la ~oyenne agricole, 

16 % des expJ.oitants ont une consommation par U.C . inférieure de 29 % 
à la moyenne agricole, 
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15 % des expl oitants ont une consommation par U.C. inférieure de 24 % 
à la moyenne agricole, 

23 % des exploitants ont une consommation par U. C. inférieure de 9 % 
à la moyenne agricole, la moyenne agricole étant elle-même inférieure de 
20 % à la moyenne non agricole, cet écart relatif restant inchangé depuis 
qu'il est connu . Au moins 45 % des paysans connaissent donc de fortes ou de 
très fortes privations. Leur budget est surtout un budget d'alimentation et 
l'auto consommation y tient une grande place. I l n'y a presque pas de 
dépenses d'habillement , Leur logement se caractérise par la vétusté , le sur­
peuplement, l'inconfort. Dans le temps même où la diffusi on des biens dura­
bles peut l aisser croire à une homogénéisation des niveaux de vie, nombre 
de familles d'exploitants et de salariés agricoles, et particulièrement l es 
familles nombreuses, demeurent exclues de dépenses élémentaires . 

Le dénuement coexiste avec la possession d 'un patrimoine non né­
gligeable. Celui- ci étant eomposé essentiellement du capital mis en oeuvre 
par le paysan, il n'est source ni de pouvoir ni de prestige, pas plus qu'il 
n ' est, par l ui -même, source de gain monétaire , Il peut même appauvrir le 
paysan dans la mesure où une fraction importante d 'un très faible revenu 
courant doit en financer l ' acquisition , 

3 - Aux privations matérielles s'ajoutent l'exclusion du repos, de l a 
santé, de 1 1 instruction, de la-~ culture et 1 1 absence de maîtrise du langage 
des classes dominantes . 

Traditionnellement , les parents sont sous-instruits et les en­
fants sont sous- scolarisés en milieu agricole . En 1968, 15 000 agriculteurs 
exploitants seulement sur 1 455 000 ont un niveau égal ou supérieur au bac­
calauréat . Les diplômes spnt seulement moins rares sur les plus grandes sur­
faces , En fait , on saisit mal l'hétérogénéité dans le savoir acquis en 
dehors de l' écol e, de même que le nombre de paysans et d 'ouvriers agricoles 
qui sont "fonctionnellement illettrés" . 

Les enfants connaissent à leur tour l ' élimination rapide de l ' é­
cole . Ici encore il ne faut pas se laisser abuser par les apparences : il 
est statistiquement établi que l ' infériorité relative des j eunes d 'origine 
agricole se maintient , Et nous savons de mieux en mieux que l'accès à l'ensei­
gnement long est un évènement presque interdit aux enfants de petits paysans . 

Commençant très jeunes à travailler et finissant à ·un âge souvent 
élevé, travaillant plus chaque jour, chaque semaine, chaque année (les fem­
mes d'agriculteurs étant de toutes les femmes celles qui , en moyenne, ont 
la plus courte durée de sommeil et le plus faible temps consacré aux repas, 
repos et distractions), se soignant moins et moins bien, les familles agri­
coles, et singulièrement les plus ctémunies, vieillissent plus vite, ont une 
moindre espérance de vie ou meurent pas dét resse . Leurs enfants décèdent deux 
fois plus souvent avant 1 an que ceux des cadres supérieurs et professions 
libérales . 

Le bilan des infériorités qui frappent nombre de famill es agri­
coles est impressionnant . La condition des petits paysans et des salariés 
agricoles est souvent proche de celle,t des O. S. et des manoeuvres . Parfois, 
11 l . t " . f' .i.rs s e ma.rien d 1 e e ui es meme in erieure: moins , ou pl us tar, i s consomment moins . 

4 - Si on veut connaître toutes les causes de la pauvreté des agricul­
teurs, il faut s'attacher à expliquer non seulement i es bas revenus tirés de 
l'activité agricole et les bas revenus totaux mais le moindre accès aux biens 
et aux services . 
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La génèse des bas revenus d'activité agricole est à rechercher 
dans les processus de la croissance économique comme l'ont montré de nombreux 
auteurs . Menacés èc paupérisation, les agriculteurs doivent , pour y échapper, 
soit changer leurs conditions d ' activité agricol e soit changer d ' emploi , tota­
lement ou partiellement . Chaque stratégie implique la mise en oeuvre de res­
sources matéri elles et humaines . Si l es processus de formation des bas revenus 
agri coles l' emportent souvent sur l es processus d ' élimination, la raison ma­
j eure ne réside pas, comme on l'a souvent pensé Jusqu ' à présent, dans l ' insuf­
fi sance de ressources r.,atérielles aes a'._';riculteurs menacés mais dans le man­
que de ressource3 humaines , et en particulier de savoir . Du fait de la sous­
éducation du milieu agricole, les paysans sont, ou deviennent , trop nombreux 
ou pas ass ez productifs. 

Les mesures de politique agricole échouent à rétablir les équili­
bres . La pol itique deG revenus de transfert est agencée de façon tell e qu ' elle 
est, égal ement , irr:puissante à éviter la paupérisation relative, ce qui pose 
le problème de la lutte des groupes pour le partage du revenu national. 

La sous- éducation contribue aussi à rendre compte du moindre 
accès aux biens et ser vices , conjointement avec les bas revenus et avec 
l'éloignement des centres de con~ommation privée et collective~ 

Finalement, l ' explicati on de la pauvreté totale renvoi e en grande 
partie à l' expl ication de la sous- éducation en milieu agricol e et du rôle du 
savoir dans la répartition de la main-d ' oeuvre entre les divers secteurs de 
l ' activité économique. Les enchaînements sont tels à cet égard que l a pauvreté 
agricole tend à se perpétuer d ' une génér ation à l ' autre . 



INTRODOCTION 

"La croissance n'a pas résolu le pr obl ème de 
l a pauvreté , elle l' a modernisé" 

Ed . GOLIBMITH 

La pauvreté agricole existe t oujours 

Sans dout e la misère traditionnelle, celle qu' ont décrite entre 
autres A. Young et F. Le Play a-t-elle disparu des campagnes . De la fin du 
18ème siècle à l a première guerre mondiale l e niveau de vie moyen de l a popu­
lation vivant de l' agriculture a plus que doublé (1) . Depuis la 2ème guerre 
mondiale, l a croissance du niveau de vi e des agriculteurs a été beaucoup plus 
r apide. La diminution du nombre de personnes empl oyées en agriculture implique 
un recul de l a pauvreté paysanne car l' agriculture qui disparaît est cell e des 
petites exploitations . 

Mais le processus m~me de croissance économique engendre une paupé­
risation relative des agriculteurs. De fait , on constate que dans la 2ème moitié 
du .XXème siècle, l es r evenus agricol es sont inférieurs aux autres revenus dans 
t ous les pays du monde, quel que s oit l e stade de l a croissance (2) . 

En France, selon J. Klatzmann, l e r evenu d 'activité agricol e par 
personne active aurait ~r ogr essé , de 195oà 1970, au même r ythme que l es revenus 
non agricol es par personne active (3) . Ceci signifie que l' écart r elatif entre 
les revenus moyens ne s ' est pas accru mais que l' écart absolu a augmenté . 
D'autre part, comme une partie de l a pr ogression du revenu agricol e moyen résulte 
de l'élimination des paysans les pl us pauvr es , on estime qu 'une augmentation de 
3 % du r evenu moyen des exploitants correspond à une hausse de 2 % seulement 
du revenu de ceux qui restent agricul teurs. Enfin, s 'il est hors de doute que 
certains agriculteurs ont réussi à progresser beaucoup plus r apidement que l a 
moyenne nationale, c'est que lee revenue d'autres agriculteurs ont augmenté 
moins vite que cette moyenne. Il y a donc eu paupérisation d 'une partie des 
agriculteurs . 

Un autre indice peu contestable de la dégradation de l a condition 
paysanne est l'apparition et le dével oppement apr ès 1950 d 'un important célibat 
chez l es agriculteurs (4) . 

(1 ) J. MARCZE.WSKI, Introduction à l'histoir e quantitative, Genève, DROZ, 1965, 
p.136. 
(2) J . MIIRAU, "La paupérisation de l' Agriculture en France et dans le Monde" , 
Cahiers de l'ISEA, Supplément n°122, Février 1962, séri e AG, n°1, pp .49-84 ;p .56. 
(3) J. KIAT'ZMANN, Les politiques agricoles, Paris, PUF, 1972, p .38 sq . 
La comparaison a été faite en pr enant comme indice des r evenus non agricol es la 
consommation des ménages . 
(4) G. JF.GOUZO, "L'ampleur du célibat chez les agriculteurs",Economi e et statis­
tique, n°34 mai 1972 , pp.13- 22 . 
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L' observation ne laisse pas de doute sur l'existence et l'ampl eur 

d'une pauvreté agricole relative . Le f ait a été maintes fois relevé que la 
dispersion des revenus et des niveaux de vie des agriculteurs est forte . Il y 
a des familles riches dans l'agriculture français e, ce qui implique, le revenu 
agricole moyen étant nettement inférieur à celui des autres catégories sociales 
qu'il y a it un grand nombre d 'agriculteurs aux revenus très bas. 

La pauvreté existe donc toujours dans l'agriculture. Mais ses 
f ormes, sa nature même ont changé. Qu' est-ce que la pauvreté dans le monde 
contemporain? 

Qu ' est-ce que l a pauvreté 

La définition traditionnelle est "l'absence d ' un revenu permettant 
d'assurer un minimum de santé physiologique et d 'efficacité" . Sont pauvres l es 
populations au-dessous d 'un certain niveau de subsistance au sens physiologi­
que (1) . Cette définition a été appliquée en utilisant des critères de nutri­
tion . On lui a r eproché de n'être plus valable pour les pays dével oppés, d ' être 
incertaine en r a ison des limitations des connaissances scientifiques sur la 
nutrition ; en outre, les habitudes alimentaires étant s ocial ement déterminées, 
"un régime alimentaire donné peut être à l a fois acceptable au plan nutritionnel 
et tout à fait inacceptable au r egard des conventions s ociales" (2). 

La définition de la pauvreté en f onction du niveau de subsistance 
a fait place à une notion fondée sur l e r evenu minimal nécessaire pour donner 
un niveau de vie admissibl e au regard du niveau de vie habituel: "Les gens 
sont dans le dénuement quand leur revenu, même s ' il leur permet de survivre, 
s e trouve nettement en dessous de celui de l ' ensemble de l a communaut é . I ls 
ne peuvent pas a l or s acquérir ce que l'ensemble de l a communauté regarde comme 
l e minimum inctispc~sabl e à une vie normale, et ils ne peuvent pas entièrement 
se soustraire à l ' opinion de la majorité qui l es considère comme inférieurs" 
( J .K. Galbraith )(3) • 

On souligne de plus en plus l a nécessité d ' étudier la pauvreté en 
ne se limitant pas au seul revenu . Cel ui- ci est seulement l ' une des dimensions 
de la pauvreté et de l'inégal ité . Il f aut tenir compte d ' autres ressources éco­
nomiques et en par ticulier du capital personnel, du patrimoine privé . La Jouis­
sance ou la possession de biens (4) influence directement le niveau de vie et de 
satisfaction, et peut atténuer l es effets du faible revenu. La pauvreté es t 
aussi l a privati on de l'accès aux services collectifs de base des sociétés avan­
cées (services d ' enseignement, de transports •• • ) . Le conc ept àe ressources 
a également été étendu pour inclure les r essources non économiques comme le pou­
voir et l e prestige, le statut social et l a di gnité . 

Les deux définitions suivantes illustrent bien l es multiples d imen­
sions de l a pauvr eté 
- "Etre pauvre ce n'est pas s eul ement avoir moins d ' ar gent, c'est aussi avoir 
moins de t out: moins d ' intelligence, de santé morale et physique, de sociabi­
l ité (Harrington) (~) . 

- "Sont en état de pauvreté les i ndividus ou l es f amill es dont l es revenus en 
espèces ou d ' autres r essources , notamment sous f orme de formation scol aire 
et professionnelle, dont les conditions d ' existence, le patrimoine matériel 

(1) D.WEDDERBURN, "Le pr obl ème de l a pauvr eté dans l es pays avancés" Economie 
Appl iquée, n°1-2, 1971, PP. 29-53 ; p .31 . 
(2) D. WEDDERBURN, op. cit . p .31. 
(3) L' ère de l ' opulence (The affluent society) Traduit de l ' angl ais par A.RICARD, 
Paris, Calman-Lévy 1961, p.301 . 
(4) Logement, voiture , équipement ménager, gar de-robe , police d ' assurance • ••• 
(5) L' autre Amérique, Paris,Gal limar d , 1967,p.227. 
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sont nettement au-dessous du niveau moyen de la société dans laquelle ils 
vivent" (U.N.E.S.C.0.)(1). 

Que la conception en soit plus ou moins vaste, la pauvreté a 
deux caractéristiques fondamentales: 

- Elle est une situation totale, une combinaison de plusieurs dénuements dont 
l'action se renforce. Mais par ailleurs les degrés de dénuement sont inégaux, 
pour les différents besoins, pour chaque famill e . Situation totale, la pau­
vreté est aussi une situation différenciée. 

- La pauvreté est relative puisque l'on est toujours le riche de quelqu'un. 
Encore faut-il bien apprécier la signification des mesur es relatives de pau­
vreté qui peuvent être faites (2) . On a pu souligner récemment "la vari abilité 
des dénombrements des pauvres américains sel on les opinions personnelles, les 
opini ons politiques ou la considération de certains impératifs financiers". 

Ces deux aspects déterminent l'orientation de notre étude. 

La pauvreté agricol e relative: l'optique des inégalités 

Certains travaux sur la pauvreté ont défini un seuil de pauvr eté 
à partir d 'un budget-type (3) . Mais A. Sauvy relève que l orsqu' on essaie de 
composer un budget de famille ouvrière, en n ' y faisant entrer que l e nécessai­
re, on trouve finalement une somme supérieure d 'environ 20 à 25 % au salaire. 
"Cette différ ence s'observe pour tous les pays, à toutes l es époques, du moins 
dans l ' ère du dével oppement •.•• La cause essentielle de cette différence est 
que ceux qui établissent le budget sont bourgeois ou vivent bourgeoisement; 
ils considèrent comme "normale" la couverture de besoins devenue suffisamment 
courante" ( 4) • 

Alfred Marshall pr oposait de définir l a consommation nécessaire 
comme celle dont la diminution serait dommageabl e du point de vue de l'acti­
vité. Mais il ajoutait que toute appréciation portant sur les objets de néces­
sité doit être relative à un temps et à un lieu donœs, et que le nécessaire 
doit comprendre une certaine quantité d ' objets de nécessité conventionnelle, 
de "choses politiquement nécessaires". 

Non seulement la connaissance scientifique des besoins n'est pas 
actuellement suffisante pour mesurer de manière "absol ue" la pauvreté, mais 
cette mesure serait de toute façon insuffisante. Marx notait déjà que "le 
nombre de prétendus besoins naturels aussi bien que le mode de les satisfaire, 
est un produit historique et dépend aussi en grande partie du degré de civili­
sation atteint" . Halbwachs a particulièrement anal ysé l'influence de la société 
sur l es besoins (5) . Pour cet auteur, "la nature des besoins essentiels et leur 
nombre s'expliquent par la société" . La vie sociale enrichit la vie organique, en 
lui ouvrant des perspectives nouvelles et indéfinies . "La société tend à satis­
faire isolément chaque espèce de besoin, chacune des tendances en lesquelles 
se décompose un besoin: d 'une part, elle divise des besoins qui se présen­
taient d'abor d sous une forme massive et non dégrossie, en séparant les lieux 
et les objets qui satisfont les tendances él émentaires conf ondues en eux; 
d ' autre part, à un objet ou à un lieu qui répondrait d ' abord à divers usages, 
ell e substitue plusieurs objets et lieux dont chacun n ' a plus qu 'une fin pr o­
pre" . 

(1) cité par L. MORIBEL, "La perception de la pauvreté dans les sociétés riches", 
Recherche Sociale n°30, juillet août, 1970, pp .12- 28; p .14. 
(2) J. PARENT, "Le problème de la pauvreté dans l es pays avancés- Introd.uction, 
"Economie Appliquée n°1-2, 1971, pp ,5-28; p .8 . 
(3 )D. WEDDERBURN, op . ci t., p .39 et B. SELIGMAN, "Problèmes de mesure de .pau­
vreté aux Etats-Unis, Economie Appliquée, n°1-2 de 1971, pp . 55-77. 
(4) La nature sociale, Paris, A. Colin, 1957, p .120 sq, 
(5) La classe ouvrière et les niveaux de vie,Paris,Alcan,1912,p.427 sq. 
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"Dans nos sociétés, le plus souvent, l es privations ne résultent 

pas des beso ins, mais des consommations jugées possibles" (1 ) . Les privations 
peuvent augmenter en même temps que l es quantités consommées. Il s€mble donc 
que l'on doive mesurer l e degré de pauvreté par rapport au degré de richesse 
moyenne, médiane ou modale , de la société . On ne r etient l' ob jection s el on 
l aquelle les différents gr oupes sociaux n ' ont pas tous l es mêmes besoins . 
Certains ont souligné que nles popula:..:.ions agricoles constituent souvent dans 
des régions agricoles peu ouvertes sur le monde extérieur, un gr oupe sociol o­
g ique particulier, caractérisé par un schéma de besoins qui lui est pr opre, et 
qui diffère de celui des citadins et m~me de celui des autres gr oupes pr of es­
sionnels établis à l a campagnell_ (2) . IÏ /semble difficile de conserver ce point 
de vue . Le particularisme des agriculteurs en matière de consommation d isparaît 
de plus en plus . Certaines consommations comme celles des services culturels 
peuvent êtr e absentes à l a campagne mais peut-on soutenir que l eur absence 
résulte d ' un choix? 

La notion de pauvreté r el at i ve est en accor d avec une théorie ré­
cente du bien- être qui montre notamment que l es satisfact i ons des cons ommateurs 
sont interdépendantes et que l orsqu'un individu augmente sa consommation, il 
abaisse le statut social des tiers, et diminue leur satisfaction (3) . Le mal­
être àes pauvres r ésulte pour une t r ès grande part des inégalités par r apport 
aux riches . J ean Guéhenno a bien décrit l a "honte ùes pauvres, : "Rien de 
lancinant comme cette honte des pauvres . La plus grande victoire des riches 
est qu'ils imposent à t out l e monde et aux pauvres eux-mêmes l eurs pr éjugés . 
Ils ne s e s entiraient pas riches, ils ne l e seraient pas, s'ils ne parvenaient 
pas à f a ire honte aux pauvres de leur pauvreté même et jusque de leur être" (4) . 

Pour mesurer la pauvreté agricole relative, il faut un terme de ré­
férence . Comment choisir cette norme? A cet égard, il sembl e que deux optiques 
sont possibles. 

a) On peut chercher à mesurer les écarts effectivement perçus par les 
familles pauvres . Ceux-ci dépendent surtout de l a position r el ative dans l e 
gr oupe d ' appartenanc e (voisinage, gr oupe des pairs) . Plus l es inégalités éco­
nomiques et culturelles sont accentuées dans ce gr oupe, plus l es besoins in­
satisfaits s unt importants pour l es familles situées aux niveaux les plus bas 
de l a hiérarchie . 

La "visibilité" des écarts est renforcée par les moyens de commu­
nication . Or, "the medi a distort the r eal economic status uf the midl e group . 
Any viewer of television commercials sees all-American f amilies portrayed in ho­
mes and with gadgets that ar ein f act beyond t he r each of median income fami­
lies . Most t el evision viewers uo not rcau income dat a . Their view of what is 
normal may be tempereù by the reality they s ee around them, but the l ower we 
go on the incarne scale, the less the oppa:tunity t o make accur at e comparisons, 
since the po ,or and nonpoor dd not live cheek by jowl but tend to be separatect 
spatially by neighborhoods and other geogr aphic separations" (5) . 

S ' agissant des agricul teurs pauvres , il faut immédi atement relever 
que le plus souvent, ils v ivent à l a campagne, que l es ruraux non agricoles 
ont souvent des revenus peu é l evés et que dans de nombreuses petites r égions 
agricol es pauvres, l a pauvreté est génér al e .Cette généralisation l ocal e ue la 

(1) A. SAUVY, op . cit, p . 120 "Tantale souffre plus que J ob" ajoute l ' auteur . 
(2) Commission des Communautés Européennes, Concepts et méthodes de comparai­
s on du r evenu de l a population agricol e avec celui d ' autres groupes de prof es­
sions comparables, octobre 1968, p . 121 . 
(3) Ph . D'IRffiARNE, " IR consommati on et l e bien-être", Revue d ' économie politique, 
janv . fév . 1972, pp. 25- 64 . 
(4) Jean Guéhénno, Changer l a vie , Paris, Grasset , 1972, p .73 . 
(5) B. STEIN, The economics of Poverty and Public welfar e, New-York - London, 
Basic Books, 1971, p .11. 
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pauvreté a incontestablement permis, pendant longtemps, son acceptation par 
les populations intéressées et s a non manifestation . Si l e dével oppement des 
mass-media contribue l ar gement à f a ire découvrir les inégalités, celles-ci 
peuvent rester cachées aux familles agricoles pauvres . Une mesure objective des 
inégalités ùoit être recherchée . 

b) La norme serait a l ors l e niveau de s atisfaction des besoins des popu­
l ations dont les caractéristiques humaines les plus fondamentales (essentiel­
l ement ùémographiques: répartition par âge, sexe, taill e ùes familles), s ont 
semblables . La spécification du groupe socio- professionnel ne semble néces­
saire que parce que certains métiers, c' est l e ca s de l' agriculture, imposent 
des contraintes de moùe de vie . 

En t out état de cause l a pauvreté r elative ne saurait être mesurée 
seulement par les écarts économiques. 

La pauvreté agricole comme situation totale 

La pauvreté n ' est pas une somme , mais une combinaison d ' écarts, 
d ' ordr e économique mais aussi culturel. Ce n ' est pas seulement une situation 
individuelle, familiale, privée . Il y a une pauvreté du cadre d 'existence, 
et plus pr écisément des équipements publics . 

Si les privations économiques s ont partielles, des compensations 
s ont possibles, dans une certaine mesure . Un service de transport en commun 
peut rendre l' absence de voiture peu gênante . Par contre l' absence de l'un et 
ùe l' autre est très contraignante si les équipements courants sont éloignés 
et r ares. 

Mais il se peut, par exemple, que des familles pauvres soient pla­
cées à proximité d ' équipements collectifs importants, ce qui pourrait contribuer 
à relever l eur niveau de vi e . Si ces familles n' ont pas un revenu suffisant, 
pour leur permettr e de dégager de l'argent et du temps, et /Ju un certain niveau 
culturel, elles n'utiliseront pas ces équipements collectifs. Il y a donc des 
seuils permissifs. 

Quand on considère l es d ivers aspects de la pauvreté , être pauvre 
c'est avoir moins et être moins. Mais l'essence de la pauvreté relative totale 
est de ne plus avoir , de ne plus être . c'est une dégradation générale du statut 
s ocial. 

Quelle analyse de l a pauvreté ai~ricole peut-on f a ire à l a i de ùes statistiques 
disponibles? 

On s ouhaiterait présenter une description chiffrée de l'étendue et 
dos f ormes actuellement prises par l a pauvreté agricol e . Il s'agit d 'une tâche 
périlleuse car il n'existe pas en France J ' appareil d ' obs ervation dont l e but 
explicite s er a it de mesurer r égulièrement la pauvreté, qu'elle soit agricole 
ou non (1). 

Il est en particulier impossible de saisir l a pauvreté comme si­
tuation t otale. Si le pourcentage de ménages qui ne possèdent pas tel ou tel 
bien est connu, l' accumulation des dénuements dans certaines familles reste 
ignorée. Il faut renonc er à r epérer les familles pauvres et se contenter d ' a­
nalyser des indicateurs part i els de pauvr et é . 

(1) L'idée de recensement social commenc € seulement à être évoquée. 
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Pour chacun de c es i ndicateurs on s'efforcera de pr és enter d 'une 

part les écarts entre l a moyenne agricol e et l a (ou les) moyenne(s) non agri­
cole(s), d ' autre part l es écarts au sein de l'agriculture . La r éal ité agricol e 
étant fait e d 'une t r ès grande diversité de situations, il s erait souhaitable 
de toujours connaître les inégalités internes à l' agriculture, l a moyenne agri­
col e n'ayant pas gr and sens. Mais, souvent , il faut se contenter de r a isonner 
sur des moyennes, de nombreuses statist iques de 1 11 . N.S . E.E. n'étant pas r e­
liées à d ' autres critèr es que l a catégorie socio-professionnelle. 

Cet é t at de l'information entretient la cécité à l a pauvreté agri­
col e .Rass embler des données éparses , comme il est f a it ici, n'est- il pas déjà 
un moyen de r évél er les privat ions des petits paysans? 

Deux chapitres seront consacrés à montrer s ous quels aspects, et 
dans quelle mesure, l es popul ations agricol es ont moins et s ont moins . Con­
naissant l es composantes d~ la pauvreté , on cherchera dans un troisièmecha~i­
tre à mettre en lumière l'enchaînement des pr ocessus qui , dans le cas des 
expl oitants agricol es, engendr ent et perpétuent l es situations d ' infériorité . 

Les ménages agricoles s ont de trois catégories : cell e des exploi ­
tants agricol es , celle des salariés agricol es et celle des anciens agricul­
teurs , anciens exploitants ou anciens s al ariés . Cette étude concerne tn principe 
l es trois catégories sociales agricol es , mais el l e traite surtout du cas des 
exploitants . En f ait, l a notion de ménage est telle que chaque catégorie de 
ménages agricol es contient à l a fois des expl oitants , des sa l ariés agricol es , 
des anciens agriculteurs et même des actifs non agr i col es (tabl eau 1 ) . Il y 
a pnrticulièr ement peu d ' informations sur l es anciens agriculteurs malgré une 
enquête r 8cente de l'I . N.E. D. sur les conditi ons de vie et les bes oins des 
agricul teurs âgés (1 ) . 

(1) Th . LOCOH et P. PAILLAT, Les agriculteurs âgés, INED. Travaux et documents, 
cahier n°61, Paris, PUF, 1972, . En ce qui concerne l e niveau de vie, l e l oge­
ment, l'état de santé , l' enquête fournit surt0ut les appréciations subjectives 
des enquêteurs . 
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Nombre àe ménage~ 

Nombre de per-
1 

Tableau 1 - Effectifs de la popul ation àes ménages d ' exploitants agricoles, 
de salariés agricoles et d ' anciens agriculteurs , selon la catégorie socio­
professionnell e individuelle au RGP de 1968 pour la France entière 

Ménages d ' exQl oitants Ménages de salariés agricoles Ménages d ' anciens agriculteurs 
1 265 6?0 303 500 569 960 

sonnes selon leur, Hommes FemmeR Total Horrnnes Femmes Total Hommes Femmes Total 
c.s .P. individue~le: 

Agriculteurs 1 463 648 863 888 2 327 536 2 072 8 904 10 976 34 388 19 308 53 696 exploitants 

Salariés agri- 122 628 17 592 140 220 .. 327 724 27 524 355 248 17 192 2 936 20 128 
coles 

Anciens agricul-
72 536 113 104 185 640 4 300 7 724 12 024 368 076 333 948 702 024 teurs 

Actifs non agri- 178 864 125 348 304 212 280 112 483 516 763 628 60 860 39 216 100 076 coles(regroupés 

Inactifs ( * ) 756 452 1 262 732 2 019 184 225 932 425 456 651 388 45 128 213 208 258 336 ----
Total 2 594 128 2 382 664 4 976 792 614 208 527 668 1 141 876 525 644 600 616 1 134 260 

(*)à l 'exclusion des anciens agriculteurs Source RGP 1968 ( données non pui.:Jliées) 



8 -

CHAPITRE 1er AVOIR MOINS 

"ces différences sont de plusieurs espèces mais en 
général la richesse, le rang, la puissanc e et le 
mérite personnel, étant l es distinctions principa­
les par lesquelles on se mesure dans la Société,( ••• ) 
entre ces quatre sortes d ' inégalités, l es qualités 
personnelles étant à l'orisine àe toutes l es autr es , 
l a richesse est l a dernière à laquelle elles se ré­
duisent à la fin, parce qu'étant l a plus immédiate­
ment utile au bi en- être et la pl us fac ile à commu­
niquer, on s'en sert aisément pour acheter tout le 
r este" (J .• J . Rousst"au, Discours sur 1 1 orig ine et 
l es fondements de l'inégalité parmi l es horrnnesi 

Manquant d ' ar gent, contr aintes d ' accumul er un capital qui n ' est 
qu'un médiocre outil de pr oduction, nombr e de familles agricol es subissent 
d ' importantes privations matérielles et vivent même parfois dans l e dénuement . 

SECTION 1 - LES INEGALITES DE REVENUS 
-==================================== 

On considère ici les revenus totaux des ménages c ' es t - à - dire la 
s omme de leurs r evenus primaires, issus d ' act i v ité agricol e ou non agricole ou 
de pl acement, et de l eurs revenus de transferts . C6s revenus totaux n e sont 
pas connus, ou ne le sont qu'avec une très gr ande mar ge d ' erreur, qu ' il s'a­
gisse des ménages d ' expl oitants , de salariés ou d ' anciens agriculteurs. Les 
inégalités de revenus r estent donc en grande partie inconnues . Avant de pré­
s enter les statistiques existantes et d 'essayer d ' en tirer des ens ei gnements, 
quelques remarques de fond s ' imposent, dont certaines concernent les seuls 
ménages d ' expl oitants . 

Revenu monétaire et revenu r éel 

Le r evenu habituellement mesuré par l es statistiques est un revenu 
monétaire, "afflux définitif d 'un pouvoir de dis poser de biens et de s er vices" . 
Mais ce n'est pas le revenu r éel, tel que celui -ci a été défini par r . Fisher 
et qui correspond au flux de services au cours d 'une période . 

On s'en tiendra ici au revenu tel qu ' il est habituellement saisi, 
notamment par l es comptabl es nationaux: revenu monétaire, plus autoconsomma­
tion, var iation de stocks et éventuellement l oyers fictifs des l ogements (au­
to-logement) . Mais les autres biens et services qui donnent lieu à consommation 
final e par l es ménages, et non à échange monétaire, ne sont pas comptés . Dans 
l es f amilles pauvres, ces services peuvent être r el ativement plus importants 
que dans l es familles riches, en r aison de la limitation des r ess ources moné­
taires et parce que l e coût d'oppor tunité du travail es t souvent faible. 
Dans l a mesure où ces servi ces diminuent et sont remplacés pr ogressivement 
par ctes achats, l a progression du r evenu monétaire est plus forte que cell e 
du revenu réel. 
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Revenu monétaire et pauvreté 

Le moinàre revenu monétaire signifie moins àe "pouvoir de dispo­
sition", moins ue pouvoir ci'achat, moins de "liberté frappée" . La f aibl esse 
du revenu est une contrainte qui limite la liberté de choix . 

Les spécialistes de la pauvr eté ont introduit la notion de r evenu 
discr étionnaire, qui ~st ce qui reste quand les besoins élémentaires ont été 
satisfaits, et qu ' un individu est libre de dépenser plus ou moins à sa guise . 
La faiblesse de ce revenu seraitun indice de pauvreté . Mais pratiquement, le 
revenu discrétionnair e suppose, ~our être estimé , qu ' on définisse et estime 
le coût des besoins é l émentaires, ce qui r envoie aux critiques faites pl us 
haut concernant l' estimation d ' un budget- type comme seuil cte pauvreté . 

Le niveau de revenu monétaire n'est pas un critère décisif de 
pauvreté ou de richesse, pour au moins trois raisons: 
- Il peu être obtenu au prix de sacrifices importants: durée de travail 
excessive, absence de loisirs •.• La richesse relative a pour condition une 
paupérisation d ' "êtr e" . A. Marshall faisait remarquer que l es revenus du 
travail sont comptés en brut, sans considérer l'usure des travailleurs . 
"En outre, il est tenu très peu compte des mauvais effets du surmenage des 
hommes sur l e bien être de la génér ation suivante" (1) . S 'il était possible de 
calcul er ces coûts de l'usure des hommes et le revenu net, a l ors des famill es 
qui sont pauvres le s er aient moins , et des famill es qui ont un revenu moné­
taire assez médiocre ou même convenable app~raîtratent beaucoup plus pauvres . 
Mais l' évaluation monétaire de l'usure humaine, d iminution du capital pro­
ductif , ne peut être réalisée . Il faut retenir tout au moins que "l' augmen­
tation de repos et de l oisirs élève l e ni veau de vie" (2) . 

- A revenu monétaire ég2.l, le r evenu réel obtenu varie en fonction inverse 
du niveau cul turel . Parce qu ' elles n'utilisent pas au mieux les ressources 
dont ell es disposent , l es familles agricol es pauvres dont le niveau cul turel 
est pl us faibl e que la moyenne, ont un niveau de vie plus faible que ne l e 
l aiss e supposer leur revenu . 

- Même quand on considère le seul revenu monétaire des ex ploitants agricoles, 
même si ce revenu est cal culé 11net" c ' est-à- dir e amortissements déduits, même 
si ce r evenu est conçu comme "disponible" c ' est-à- dire imp6ts et cotisations 
social es déduits , i l ne peut pas généralement être consacré en totalité à l a 
consommation en raison de l ' aut ofinancement des investissements, et des achats 
de terre . 

Un revenu d ' exploitation agricol e incertain et irrégulier 

"La fluctuation des revenus est un phénomène redoutable économique­
ment et socialement . Recevoir 200 au cours ct 'une année et 100 au cours de t an­
née suivante ne r evient pas au même que r ecevoir 150 chaque année. Au cours ctes 
années fastes, le producteur s ' habitue faci l ement à un niveau de dépenses qui 
lui semble vite naturel et il r essent cruellement avec un sentiment de frustra­
tion et de révolte la baisse brutale des r ecettes qui succède aux bonnes années . 
L' irréBularité des revenus agricol es n ' est certainement pas un facteur de pro­
grès économique, encore moins un f acteur de paix sociale . La recherche d ' une 
plus grande sécurité par tous les travaill eurs dans tous les pays répond au­
jourd' hui à un besoin universel que les paysans éprouvent aussi o 'autant plus 

(1) Principes d'économie politique, Paris , 
Gordon et Breach, Tome II, 1971, p . 536. 
(2) A. MARSHALL, op . cit . p . 537. 

N Londres et ew-York , réimpression, 
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vivement qu ' ils peuvent comparer l ' irrégularité de l eurs r evenus à la stabilité 
des revenus des autr es" (). ) . 

Il f aut ajouter que l'incertitude du résultat atteint sans doute 
plus souvent et plus orutalement les petits paysans . Leurs r és er ves financières 
sont faibles ou inexistantes et certaines habitudes d 'auto-consommation et d ' au­
to-approvisionnement ont régr essé dans certains ménages . De plus l es petites 
exploitations sont souvent orientées vers les productions t echniquement l es 
moins maîtrisées ou util i s ent des techniques traditionnelles où les risques 
biol ogiques sont importants (production l a itière et de viandE: traditionnelle) . 

II - LES REVENUS DES MENAGES D'EXPLOITANTS AGRICOLES 

1 - Revenus compar és des ménages agricol es et non agricoles 

Le revenu moyen par tête a ét é calculé par catégori e socio- profes­
sionnelle pour 1956, 1962 et 1965 . Pour ces trois années ,et contrairement au 
cas des familles de salariés agricoles , l e revenu par tête des paysans n ' ap­
paraît pas spéci al ement faible dans l ~s comptes nationaux d ' affectation (tableau 
2 )-. Mais le r evenu agricole des exploitants agricoles est nettement surestimé 
pour l es deux premières ~nnées . Par a illeurs, il s ' agit d 'un r evenu brut, 
duquel l es cotisations social es pour l es personnes du ménage n ' ont pas été 
déduites alors que les salaires sout "nets" de coti sations . 

Tabl eau n°2 - Ressources brutes (impôts dir ects déduits ) par personne, selon 
l a catégori e socio-professionnelle du chef de ménage, en 1956, 
1962 et 1965 (1) F courants/personne 

(2) indice de disparité * 

1956 1962 1 1962 1965 
(bas e 1959) (base 1959 )j(bas e 1962) (base 1962 ) 

(1) (2) (1 ) (2) (1) (2) (1) (2) 

expl oitants agricol es 2 934 81._ 5 586 ----91L 5 564 gi:; 6 587 _§9_ 
salariés agricoles 1 548 46 2 626 46 2 755 47 3 672 49 
patrons de l'ind . et 6 274 - Î O 648 880 tl.3 345 

~ 

dlê corn- 185 186 10 
187 180 m rc e 

cadr es supér . et prof . liber a l . 7 617 225 12 730 222 12 711 218 ~5 804 213 
cadr es 5 205 

,__.._ 
8494 8 607 moyens 9 911 

154 148 148 _J])_ 
empl oyés 3 100 

~ 
5 218 

_.2_1_ 5 361 _ _2.g 6 674 90 -ouvriers 2 488 IJ.1±__ 4 057 
. 71 

4 161 
71 

5 448 
_IL_ 

personnels de ser vice 2 864 
~ 

4 663 81 4 781 82 6 169 
~ 

autres caté6ori es 2 757 81 4 644 
81 4 746 81 6 213 __fil_ -

inactifs 2 620 
77 

4 448 
~ 

4 598 ___J!] 6 ~93 _85_ 
ensemble des ménages or di- 3 383 5 725 5 830 7 426 

naires 100 100 100j 100 

* rapport , en ~t , du r·evenu d.e chaque catégorie sociale au revenu de: l ' ensembl e 
des ménages . 

Sources : J . P. Ruaul t, Les r essources des ménages par catégorie socio-profes­
sionnelle, Etudes et con 1oncture, déc . 1966, p. 103 . 

H. Roze, Les ressourc es des ménages par catégorie socio- ~r ofession­
nell e, en 1965, Les collections de l' I .N.S. E.E. , M. 10, p .92 . 

(1 ) J . MIIRAU, op . oit . , p . 64 . 
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Surtout, la comparaison des revenus des exploitants agricol es et 

des r evenus des autr es groupes sociaux pose un certain nombre de problèmes 
cl assiques (1) dont certains ont àé0à été évoqués: l ' estimation de l'au~ocon­
sommation, les différences de coûtde J.a 1ie pour les agriculteurs et l es non­
agriculteurs, l'autologement , les variations de stocks de produits agricoles 
qui font partie du résultat brut d ' exploitation agricole dans l'optique àe la 
pr oduction, les amortissements, les remboursements d ' emprunts et l'autofinan­
cement des investissements , ces deux derniers postes étant des emplois du 
revenu qui réduisent les ressources disponibles, pour la cons ommation des 
ménages . I l y a aussi le problème de l'unicité de caisse du ménage, agricole 
ou non. 

- Rappelons seulement ici qu'il n ' y a pas de bonnes estimations des amor tisse­
ments , des remboursements a 'emprunts et de l'autofinancement des investisse­
ments . D' après les données disponibles, les amor tis sements repr ésentent 8,7 % 
des revenus bruts des ménages d ' exploitants en 1965 U?), et la variation de 
stocks à la propriété (pos itive), 1 ,4 % (3) . Les cotisations sociales des em­
ployeurs sont estimées à 3 %(4) . 

Après déduction des cotisations social es , des amortissements et 
des variations de stocks, le revenu des exploitants diminue très sensiblement, 
par rapport à la moyenne toutes catégories socio- professionnelles . Par personne, 
ce revenu ne représente plus, en 1965, pour les ménages d ' exploitants, apr ès 
impôts directs , que 81 % de celui de l'ensemble des C.S . P. (tabl eau 3), ee qui 
correspond à peu près à la disparité observée dans l es niveaux moyens de con­
sommation. Dans l'échelle des revenus nets, la situation des exploitants agri­
coles est comparable à celle des ouvriers et des personnels de service . Le 
revenu des expl oitants agrj.coles n ' atteint pas la moitié de celui des profes­
sions indépendantes, et n ' équivaut qu ' à 41 % de cel ui des cadres supérieurs . 
Le revenu des salariés agricoles est de loin l e plus faible de toutes l es caté­
gories social es . Il représente la moitié du revenu moyen des ménages . 

(1) Cf , notamment D, R. BERGMANN, Le pro~lème agricol e , Tome I, Les revenus, 
I . N. R.A. - Paris, 1972, p . I - 21 sq . 
(2) D' après les éval uations de J . MAIRESSE, pour les équipements de l a branche 
agriculture (après réévaluation en prix 1965) : in"l ' évaluation du capital 
fixe productif;' Les collections de l'I . N.S . E.E. , c18-19 , p . 202 .Les amortis­
sements ont été affectés aux ménages d ' exploitants au prorata de la part de 
ceux- ci dans le RBEI agricole (90 %) . 
(3 ) On a égal ement supposé que l ' estimation donnée par l es comptabl es 
nationaux pour la branche, s ' appliquait pour 90 % aux ménages d ' exploitants . 
(4) Cf , H. ROZE art , cit , p .75 , 
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Tableau n°3 - Revenus par personne en 1965 selon la catégorie sociale 

' 
après impéD.ts après impôts directs, coti-
directs et sations sociales et amortis-
cotisations sements 

sociales ( en F) indice de 
( en F) disparité 

cadres supérieurs 13 823 13 823 196 
professions indépendantes * 13 .'314 12 150 172 
cadres moyens 8 655 8 655 12) 
employés 6 582 6 582 93 
inactifs 6 293 6 293 89 
exploitants agricoles 6 389 5 724 81 
ouvriers 5 303 5 303 75 
salariés agricole:s 3 672 3 672 52 
ensemble des ménages ordinaires* 7 344 7 062 100 

* pour les professions indépendantes et l' ensemb~.e des ménages , on a repris 
les évaluations des amortissements indiquées par H. ROZE, op . oit . p .70 

Des écarts inchangés? 

Le tableau 2 permet de constater que le niveau de revenu brut des 
ménages d ' exploitants et de salariés agricoles est à peu près le même en 1965 
et en 1956, par rapport à la moyenne du revenu de l'ensemble des ménages et par 
rapport au revenu le plus élevé, celui des cadres supérieurs et professions li­
bérales. Cette conclusion est en accord avec celle à laquelle aboutit 
J . Klatzmann en utilisant d ' autres informations, Mais l es données du tableau 
n°2 ne concernent que trois années , et 1956 est considéré comme année médiocre , 
Par ailleurs, il s'agit de ressources brutes, et il n ' est pas impossible que 
les amortissements et les remboursements d ' emprunts aient augmenté plus vite 
que ces ressources . 

Des écarts plus imQ2Ftants au niveau de certains départements et régions 

L' écart entre lo revenu des paysans et les revenus non agricoles 
est plus faible dans J.' ensemble de la Fr? .. nce qu I au sein des départements et 
régions les plus pauvres du point de vue agricole . 

En effet, au niveau départemental, les salaires moyens (l)(pour 
l'ensemble des salariés, pour les ouvriers ou les cadres supérieurs) varient 
nettement moins d ' un départeme~t à l'autre que l es revenus d ' activité agri­
cole (2). Par exemple, dans le Morbihan, alors que le Revenu Brut d'exploi­
tation (R.B.E. ) par actif agricole familial représente ën 1967 environ 50 % 
du RBE moyen national, le salaire net moyen toutes catégories de salariés à 
temps complet des secteurs privés et semi-public, s'élève à 80 % de la 
moyenne nationale; le salnire net moyen des cadres supérieurs est à peine 
inférieur à la moyenne française ( s6 %) • Mais en Seine- et- Marne, où le RBE par 
actif agricole familial est près de 4 fois plus élevé que l a moyenne nationale, 
l e salaire net moyen toutes catégories ne représente en 1967 que 106 % de la 
moyenne nationale, le salair e des cadres supérieurs des secteurs privés et 
semi-public est à peine: pl us élevé que dans 1 2 Morbihan. 

(1) R. PADIEU et al . , Des salaires dans l'industrie, le commerce et les ser­
vices en 1967 et 1968, Les coUections de l' INSEE, M8, 1971, p .117 sq. Les 
données sur les salaires concernent seulement les secteurs privés et semi-pu­
blic. Mais dans le sect8ur public, les disparités géographiques de salaire sont 
sans doute moindres. 
(2)~'analyse est ici incomplète puisque l'on ne tient pas compte des revenus 
de transferts . 
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Si l'écart entre les revenus agricoles et non agricoles est 

plus important dans l es régions pauvres, l es r evenus él evés peuvent êtr e 
moins nombr eux, ce qui peut atténuer un peu l ' intensité de l a pauvreté rela­
tive . Mais l es écarts, y compris par rapport à d ' autr es régions , ne peuvent 
pas êtr e ignorés des familles , même dans les régions les pl us pauvres et les 
plus reculées . 

Les données disponibl es pour les regions-programme (tabl eau 4) 
montrent qu'il y a des régions mieux situées àans l' échelle des r evenus agri­
coles que pour l ' ensembl e des revenus . Ce sont la Région Parisienne , la Cham­
pagne, la Picardie , l e Nord, l e Centre, l e Languedoc, et l a Provence-Côte 
d ' Azur notamment . Ces régions sont r iches du point de vue agricole mais l e 
niveau de r evenu de l ' ensembl e de l a popul ation es t tantôt supéri eur (Région 
Parisienne) tantôt voisin ou inférieur (Picar die) à la moyenne française . 

'I'ableau n °4 - I ndice du r evenu brut d ' expl oitation agricole par actif familial ( 1) 
et du revenu brut par habitant (avant déduct i on des imr;ôts (2) 
par région-programme, en 1967 

1 
(1) (2) j<1)/(2) en% 

Région Parisienne 271 137 198 
Champagne 216 95 227 
Picardie 252 90 280 
Haute- Normandie 115 98 117 
Centr e 143 91 157 
Basse-Normandie 87 88 99 
Bourgogne 103 90 114 

Nord 150 92 163 
Lorraine 110 92 120 
Alsace 95 99 96 
Franche-Comté 71 92 77 
Pays-de-la- Loire 89 85 105 
Bretagne 80 84 95 
Poitou-Charentes 105 84 125 

Aquitaine 86 88 98 
Midi-Pyrénées 70 85 82 
Limousin 53 88 60 

Rhône-Alpes 77 101 76 
Auvergne 63 88 72 

Languedoc 144 86 167 
Provence - Côte d ' Azur - Corse 143 97 147 

France enti èr e 100 100 100 

Sources L. LORI: Les comptes régionaux0es ménage de 1962 à 1967 . Les col­
lections de l 'I.N. S.E.E. - R8 , p . 26 . 
et s .c .E. E. S. : Les comptes dépar tementaux de l ' agriculture en 1967 
et 1968, Statistlque Af.iricole, Supplément "série études" n°88, 
note 1971, p .114 . 

Dans à 1 autres régions, la situation relative est comparabl e pour 
l es revenus agricoles et l' ensembl e des revenus (Basse-Normandie, Alsace, 
Bretagne, Aquitai ne , Pays de Loir6 notamment) . Ces r égions sont en moyenne 
pl utôt pauvres à l a fois du point de vue agricole et général . 

Certaines régions sont r el atlvement pl us mal placées pour l es r e­
venus agricol es que pour les revenus non agricol es . Les cas l es pl us notabl es 
sont le Limousin, l ' Auver gne, Rhône-Al pes, Midi-Pyrénées . Ces régions sont 
en moyenne très pauvres du point de vue agr icole. Le ni veau génér al les re­
venus est inférieur à l a moyenne française, mais beaucoup moins que pour les 
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r evenus agricoles, ou égal à cette moyenne (Rhône-Al pes) . Dans ces regions et 
notamment l a première, l'écart entr e les revenus non agri col es et agricol es 
doit être particulièrement accentué puisqu ' au niveau national l e r evenu par 
personne pour l'ensemble des ménages estsupérieur de 20 % au revenu par 
personne des ménages d ' exploitants (cf . supra) . 

On peut dès maintenant distinguer quelques types de départements 
ou de r égions : 

1 - Ceux où les pauvretés agricole et non agricol e sont fréquentes et vont àe 
pair, Mais l a première es t sans doute souvent plus accentuée que l a seconde . 
En Lozèr e, en Corse, dans l a Creuse, en Haute-Loir e, dans l' Indre, en Vendée, 
dans l es Landes , l e utiveau moyen des salaires ( t,outescatégor ies) dans l es 
secteurs pr ivés et s ~mi- publ ic est nettement inférieur à l a moyenne nationa­
l e (de 25 n 35 %) (1), et les revenus agricol es sont en moyenne r el ativement 
faibl es, surtout dans l es premiers de ces dépar tements , 

2 - On trouve des régions riches du point de vue ae;r icol e , pauvres du point 
de vue non agricol e, mais où i l n ' est pas sûr que l es agriculteurs S € consi­
dèrent comme riches quand ils s e comparent aux non agricul teur s de ces 
r égions . L' Aisne, l' Aube, l'Aude , l a Somme notamment sont des départements 
où l e niveau de r evenu agricol e est nett ement supér ieur à l a moyenne natio­
nal e et où par contre, l e niveau moyen des sal aires est s ensiblement inférieur , 
Le Loir- et -Cher, l e Maine et Loire, le Tarn et Garonne, l e Cher, l es Deux­
Sèvres sont des départements où l e r evenu agr icol e es t moins él evé que pour 
l es précédents, mais où l es sal aires sont pl us f a ibl es , 

La pauvreté agricol e ex iste aussi dans ces départements , Psy­
chologiquement , el l e peut êtr e dans une certaine mesure atténuée par l a 
faiblesse r el ative du niveau génér a l des r evenus , Economiquement, elle est 
en fait renforcée par cette pauvr eté (cf , i nfra) . 

3 - Il y a , enfin, des départements où l es deux types de revenus sont relati­
vement él evés (Seine- et- Marne, Bouches-du-Rhône, Essonne, Val d ' Oise, Seine­
Saint-Denis) . Dans ces départements, l a pauvreté agricol e est sans dout e 
pl us r are. 

Diverses informat i ons permettent de préciser davantage quelle est 
l' ampl eur, et surtout quelles sont l es caractéristiques, des inégalités de 
revenus dans l'agriculture , 

2 - Les inégal ités de revenu dans l ' agricultur e 

Lorsqu ' on a ventilé l e nombre de ménages par tranches d~evenus -
ce qui a été fait, à titr e expérimental , par l es comptabl es nationaux pour 
1952 (2) - i l es t appar u que 40 % des ménages d ' exploitants agricoles se 
trouvaient dans la classe de revenu l a plus faibl e contr e 30 % pour l ' ensembl e 
des ménages . Le r evenu moyen par U.C. de la dernièr e cl ass e s' élevait pour 
l es agricul teurs à 43 % du r evenu moyen toutes cl asses pour l'ensemble des 
catégories socio- professi onnelles , et l e r evenu moyen de l a dernièr e c l asse 
pour l' ens embl e descatégories socio- professi onnelles , à 51 % de l a moyenne 
général e , Ceci l aisse pens er que l a pr oportion des ménages pauvres est r el a­
tivement él evée dans l ' agriculture et que cette pauvr eté y es t rel ativement 
plus forte . On observe par ailleurs que la proportion de revenus é l evés 
est dans l ' agricul ture aussi fortt qu ' en moyenne, ces revenus étant aussi 
élevés . 

(1) R. PADIEU et al , , op , ci~ . , p , 117 sq , 
(2 ) Rapport sur l 6s comptes de l a Nation - Méthodes, Statistiques et études 
financières, n°85-~6 supplément, Janv . févr , 1956, p , 220 sq , 
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Des constatations identiques peuvent être faites à partir de 

sondages de l 'I.F . O. P. au cours desquels on a demandé aux personnes inter­
rogées de se classer dans une grill e de r evenu. (1). Si l es 10 / d ' agricul­
teurs les plus riches déclarent avoir un revenu au moins égal ou supérieur 
au revenu médian des professions libéral es et cadres supérieurs, l es 10 % 
d ' agriculteurs l es plus pauvres s e situent comme les 10 % d ' inactifs les 
plus démunis , Le rapport entre lE premier et l e dernier décile de la distri­
bution des revenus est l e plus élevé de toutes les catégories sociales . 

L' inégale répartition des revenus dans l ' agriculture doit être 
interprètée en tenant compte de difficultés de comparaisons, difficultés sem­
b l abl es à cel les rencontrées dans l e rapprochement des revenus agricol es et des 
revenus non agricol es . Il y a lieu de relever à propos des amortissements 
qu'ils peuvent être supérieurs, égaux ou inférieurs à l ' investissement brut, 
selon qu 'il y a ou non investissement net,et au total de l'autofinancement des 
investissements et des remboursemenrs d ' emprunts . S ' il y a investissement net, 
selon l es cas, ce besoin de croissance passe ou non avant l es besoins de con­
sommation du ménage , En outre, le besoin de croissance du capital de l ' exploi­
tation pour maintenir le revenu relatif est plus oiT0rJ?Bérieux, s elon les cas . 

Les amortissements ne concernent pas la terre en dehors des amé­
liorations foncières . Or, les achats de terre viennent souvent grever assez 
lourdement les budgets . Leur néc essité, en égard au maintien du revenu relatif , 
est aussi plus ou moins forte selon les cas . 

Il faut tenir compte de ces réserves quand on analyse l es trois 
catégor ies de données qui ~ermettent de caractériser un peu les disparités de 
"revenu d ' exploi tation" ( 2) • 

- Les comptes dépar tementaux et regionaux de l'agriculture, qui fournissent des 
moyennes départemental es et régionales de résultat brut d ' exploitation. 

- Le réseau comptable agricole, qui donne des r ésultats nets moyens d 'exploi­
tation par région, système de production et classe de surface . 

- La décontraction des comptes globaux par classe de R.B.E. pour 1967. 

Il ne faut pas oublier par ailleurs qu ' il n ' existe aucune statis­
tique valable sur lesinégalités de r evenu total dans l ' agriculture . On ne sait 
pas dans quelle mesure les r evenus de transfert contribuent à écraser la 
hiérarchie des r evenus primaires . 

La répartition des exploitations selon leur RBE en 1967 

Des travaux de décontraction des comptes nationaux de l'agricul­
ture pour 1967,réalisés par le S ,C.E.E . S, , ont abouti à une ventilation du 
R.B. E. agr icole par tranches de R.B.E./~ploitation (3) , Selon l es auteurs , 

(1) J . STOETZEL, "La distribution des r evenus en France", in Science et cons-
cience de la société , Paris, Calman Lévy, tome II, p . 110 . 

(2) On dispose quand même aujourd ' hui de meilleures données que celles qu ' uti ­
lisait M. LATIL il y a er.,~iron 20 ans . Cf . L' évolution du revenu agric<:>l e, 
Paris, A. Colin, 1956 ; Chap . IX, Répartition des revenus selon leur importance 
les inégalités entr e exploitants , p . 240 sq . 
(3) P. GREINER et B. PERILLAT, "Les résultats économiques des expl oitations 
agricoles en 196711

, Cagiers de statistique agricol e, n°1 , janv - fév . 1972, 
p .39- 60 . 

et P. GREINER et J . SEBILLOI'TE, "classification des exploitations selon leur 
résultat brut d ' exploitation en 1967", Economie Rurale, n°93, p . 85-97 . 
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les résultats ont un caractère "éminemment approximatif et exploratoire 11

• 

Du point de vue des inégalités des revenus il faut en particulier r elever 
•- que la méthode conduit tantôt à les sur-estimer et tantôt à les sous-es­
timer (1) , 
- que les revenus très faibles ou négatifs peuvent être liés aux déficiences 
des statistiques de base, 
- que ni les exploitations d ' agrément, ni les domaines-retraite ni les exploi­
tations dont le chef a une activité non agricole ne sont isolées . 

La décontraction permet neanmoins de mieux connaître les dispari­
tés à 1 1 intérie~r de l'agriculture( tableau 5) 
- Elle confirme l ' existence d ' un petit nombre de gros revenus et d 'un grand 
nombre de peti tz r evenus . "Les quelques 200 000 exploitations l es plus ri­
ches (12 % du total des exploitations) se partagent pratiquement la moitié du 
revenu global et aussi 35 % de la surface et 45 % de l a production . 
- Elle montre que les petits revenus sont, en moyenne, associés aux petites 
surfaces . 
- Elle révèle surtout que ces petite revenus sont aussi associés, en moyenne, 
à un âge plus élevé du chef d ' exploitation. 

En fait, il semble qu ' on puisse distinguer deux types d ' exploita­
tions pauvres, selon qu ' elles se sont ou non modernisées . Les premières sont 
souvent des exploitations dont le chef est r elativement jeune . Les charges 
d ' équipement et les remboursements d ' emprunts sont él evées . La modernisation 
n ' a pas été assez r entabilisée. On peut trouver ces exploitations un peu par­
tout mais elles se localisent surtout dans les régions de petites surfaces. 

Les S€condes sont surtout des exploitations sans successeur et 
dont l e chef est relativement âgé (50 ans et plus) . On n'investit pl us, on 
désinvestit; les investissements de remplacement ne sont pas réalisés . Ces 
exploitations vivent sur leur capital . Economiquement, elles sont plus pau­
vres que ne l e l aissent apparaître les critères de revenu . 

(1) Observation faite aux auteurs par M. PE.rIT, in Economie Rurale, n°97, p .97 . 
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Tableau n°5 - Distribution des exploitations s elon l e REE/exploitation en 1967 

R.B.E./expl. moins de 5 000 à 2 500 à 5 000 à 7 500 à 10 000 à 15 000 à 20 000 è. 
( en F) 5 000 + 2500 5 000 7 500 10 000 15 000 20 000 30 000 

---
nombre d ' cxplwita. 

• en mill iers 21,4 274,9 228,4 186 , 8 155,3 245,0 169 , 6 195, 1 
. en% 1,2 16,1 13,4 10,9 9,1 14,3 9 , 9 11,4 

S. A.U. moyenne 5,9 6,4 6 ,4 9 ,3 12,2 15,7 20, 0 25, 0 ( en ha) 

R.B.E. moyen par 
P .A.T. (1) fami- 39 300 1 200 4 100 5 100 5 900 7 200 9 100 11 900 

liale 

nombre moyen par 
exploitation : 

. d~ membres de l a 3 , 5 2 , 8 3 , 1 3,4 3,6 4,0 4 ,3 4,6 
famille 

. de PAT familial es 1 ,1 0 , 6 0 , 9 1, 2 1,5 1,7 1,9 2, 0 

. de ?AT sal ariées 2,2 0,1 0,1 0,1 O, l 0,1 0,2 0,2 

Age moyen du chef 51 57 57 55 53 51 51 49 

(1) pers :mne - année de travail 

Source Cahiers de Statistique agr icol e , janv - fév . 1972, µ . 50 . 

30 000 à 50 000 à 100 000 ensemble 
50 000 100 000 et plus 

139,8 67,5 24 , 6 1 708,5 
8 , 2 4,0 1,4 100, 0 

33, 8 50,7 97, 0 17,6 

17 700 32 400 109 400 11 300 

4,8 4,9 5,0 3 , 8 

2,1 2, 1 1,8 1,4 
0,4 0, 9 3 ,1 0,3 

48 47 47 41 

i 
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Le résultat net d ' exploitation selon la surface et le système de production 

Le r éseau d 'information comptable agricole fournit des "résultats 
nets moyens d ' exploitation par unité de trn:..rail annuelle familiale (U.T.A,F , 11 

sel on la surface, sel on le système de production et selon l a région, Ces 
données ne renseignent pas compl ètement sur la répartition des revenus dans 
l ' agriculture française , LE· réseau est en effet limité aux exploitations sou­
mises à gestion unique, commercialisant plus de la moitié de l eur produc~ion 
final e et constituant la base de : l acti ·1i té principal e du chef d I exploitation, 
Les cxploi tations de rnoj.ns de 5 ha non spécialisées , c'est-à-dire autr es que 
maraîchères , arboricoles ou viticoles, sont exclues de l'enquite (1 ) . L1 échan­
tillon consti~ué par choix r aisonné comprend 3 000 exploitations envir on , 

Les expl oitations sont classées a posteriori selon leur orienta­
tion tcchnico-économique , Les résultats ne sont pas publiés pour les catégo­
ries ayant trop petit nombre d ' exploitations . Ainsi en est- il des exploita ­
tions de 5 à 10 ha, sauf c,n production bovine . 

D' une manière générale lc.s petits agr:i.culteurs sont sous-repré­
sentés car il l eur est plus difficile de tenir une comptabilité . Les moyennes 
données par classe de surface sont de ce fait au- dessus des moyennes r epré­
sentatives (2) . 

Quand les exploitations sont réparties en 126 groupes selon l a 
region, la surface et le système de production, il apparaît que l es revenus 
moyens vont de 6 734 F (expl oitations bovines de 5 à 10 ha de l a région Rhô­
ne- Al pes) à 113 956 F (exploitations a terres arables et bovins de 100 ha et 
pl us , de la zone Nord-Picardie) soit un éventail cle 1 à 16. Les exploitations 
aux plus faibles revenus sont celles de moins de 20 ha qui sont orientées vers 
les productions bovines (tableau 6 donnant les résultats de 1971) . 

Le tauleau 7 présente les exploitations où l e revenu agricole 
par travé:!.illeur est jnférieur à 1 000 F par mois . Certaines régions sont absen­
tes de ce tableau (Nord, Picardie, Basse et Haute-Normnndie, Centre, Région 
Parisienne) . Oo peut présumer que ln pauvreté agricole y est relativement pl us 
rare . Au contraire, d ' autres régions ont un grand nombr e de systèmes de pr o­
duction et de classes de surface représentées (Aquitaine, Midi - Pyrénées, Limou­
sin, Auvergne, Bretagne , Pays de la Loire, Poi~ou- Charentes notamment) . La 
pauvreté est particulièrement fréquente dans ces régions . 

Le revenu moyen l e plus faible est de l' ordre de 7 OOOF/U.T.A.F . , 
soit environ 580 F/mois par travailleur à temps complet . On trouve ce r evenu 
dans toutes les régions repr ésentées (sauf en Lorraine et Al sace), dans 7 cas 
sur 8 orientées vers la production bovine et dans la plupart des régions (sauf 
l ' Ouest et le Rhône- Al pes) sur des exploitations de 10 à 20 ha , 

(1) Bureau commun du réseau d ' information comptable agricole, Résultats de 
l'exercice 1970, I.N . s .E.E. et Ministère de l ' Agriculture, p , 5 . 
(2) Pour l e, degré de signification des résultats du réseau, voir R. CARLES, 
"Premi.::rs résultats pour la France du réseau d ' information comptable agri ­
cole", Economie Rural e , juil- sept 1972, pp. 69-83, p ,72 . 
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Tableau n°6 - Résultat net d ' exploitation par unité travailleur annuelle familiale (urAF) , en 1971selon l ' orientation 
technico-économique, la cl asse de superficie des expl oitations et l a cir conscription 

~ 

catégor ie 
HOTE X SAU11 

Nord INor man-
Picardie die 

Er1:: ragne 

~

Pays de la Centre 
ire Région 
itou- pari-

harentes sienne 
------ ---1-----

111 Agriculture générale 
20 à - 50 ha 
50 à - 100 ha 
100 et plus 

112 Horticulture 
- de 5 ha 

130 Terres arables et 
bov ins 
10 à - 20 ha 
20 à - 50 hu 
50 à - 100 ha 
100 et plus 

210 Cultures permanentes 
et terres arables 
10 ·à - 20 ha 
20 à - 50 ha 

223 Cultures fruitières 
- de 5 ha 
5 à - 10 ha 
10 à - 20 ha 
20 à 50 ha 

j224 Viticulture 
- de 5 ha 
5 à - 10 ha 
10 à - 20 ha 
20 à - 50 ha 
50 à - 100 ha 

23 924 
46 240 

101 750 

24 5S7 
48 289 

113 956 

~30 Cultures pennanentes ~t 
bovins 
10 à - 20 ha 
20 à - 50 ha 

28 349 

11 892 
21 642 

38 034 

·J 21 354 
't 27 7)0 
I 87 375 

24 460 
32 ~63 

26 246 
63 250 
98 965 

17 757 

18 925 
31 293 
76 413 

23 914 

Al sace 
Limou­

sin 

Champa­
gne 
Bourgo­
gne Fran­
che ComtÉ 

Lorraine! Auvergne 

29. 1,:8 
53 201 
96 634 

22 001 
35 826 
65 501 

76 232 1 16 700 
23 152 

Rhône­
Alpes 

12 329 

Aqui­
taine 
Midi­
Pyrénées 

9 950 
15 816 

11 083 
13 050 

11 777 

22 471 1 27 947 
29 610 

Languedoc Moyenne 
Provence France 
Côte d ' A- entière 

zur 

24 557 

27 038 

7 421 
18 900 
2.3 338 
41 581 

9 746 
36 033 
3i 162 
71 549 

------

26 403 
61 656 
99 8(:0 

24 247 

10 850 
21 135 
37 586 
87 081 

17 511 

17 027 
18 774 

44 232 
20 681 
31 283 
54 423 

Source Bureau Commun du réseau d 'informatj_on comptabl e agricole - Principaux résultats àe l ' exercice 1971 (dépouillement 
rapide) Août 1972 
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Tableau n°6 - Suite 

Nord 
Picardie 

310 Bovins et terres 
arables 
10 à - 20 ha 15 572 
20 à - 50 ha 19 632 
50 à - 100 ha 
100 et plus 

320 Bovins et cultures 
permanentes 
10 à - 20 ha 
20 à - 50 ha 

330 Bovins , ovins , caprhis 
10 à - 20 ha 
20 à - 50 ha 

336 Bovins 
5 à - 10 ha 
10 à - 20 ha 12 909 
20 à. ~ 50 ha 14 286 
50 à - 100 ha 
100 et plus 

337 Ovins, caprins 
20 à -50 ha 
50 à - 100 ha 
100 et plus 

340 Bovins, porcins, vc l ailles 
5 à - 10 ha 
10 à - 20 ha 
20 à - 50 ha 

430 Porcins, volaill es; bovins 
10 à - 20 ha 
20 à - 50 ha 

448 Porcins 
10 à - 20 ha 
20 à - 50 ha 

449 Vol ailles 
10 à - 20 ha 
20 à t;Q ha 

Norman- Bretagne Centre 
die Pays de Région 

l a Loire Pari-
Poitou sienne 
Charent.ei: 

12 200 
23 749 17 823 17 510 
30 458 26 098 25 300 

33 617 

20 355 
21 138 

7 605 
17 835 13 591 
25 106 19 625 
37 861 25 096 

10 050 
18 308 13 1+56 
23 294 22 OC9 

15 755 
27 171 

35 847 
36 215 

36 017 
,4 q1q 

Champa- Li mou- Aquitaine langue-
gne Al sace sin Rhône Midi- Py- doc Pr o- Moyenne 

Bourgogne Lorrairn Auver- Alpes rénées vence France 
Fr anche- gne Côte- entière 

Comté d ' Azur 

7 408 11 851 7 062 15 865 10 567 11 290 
17 191 17 210 10 633 11 888 16 309 
24 27li 28 263 26 109 26 748 

- 40 181 37 151 

7 024 13 023 

8 877 12 722 
9 893 13 227 

6 734 7 087 7 097 
9 494 10 524 11 417 10 949 12 152 

14 066 18 357 13 163 16 684 11 142 12 223 17 078 
20 309 28 720 18 279 24 986 
25 161 42 268 30 684 34 345 

18 644 
17 172 
40 865 

7 160 9 499 11 604 
13 054 12 147 12 165 17 213 
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Tableau n°7 - Résultats nets moyens d 1 exploitation/UTAF inférieurs à 12 000 F: par circonscription, orientation 
technico- é conomique et classe de surface des exploitations, en 1971 

Régions or ientation technico-économique classe de surface résultat net d ' exploit . 
par unit é de Tr .Fam . (F) 

Frn.nche-comté bovins et t erres arables 10-20 ha ~ 
Chnmpagne bovins 10-20 ha 9 494 
Bour gogne 

Limousin bovins et terres arables 10- 20 ha 7 062 
Auver gne 20-50 ha 10 633 

bovins , ovins, caprins 20-50 ha 9 893 
bovins 10--20 ho. 10 524 
bovins, porcins , volailles 10-20 ha 7 160 

Rhône-Alpes bovins 5-10 ha 6 734 
10- 20 ha 11 417 

Aquitaine terres arables et bovins 10-20 ha 9 950 
·•-

MiM- Pyrénées cultures permanentes e t terres arables 10- 20 ha 11 083 
cultures fruitières 10-20 ha 11 777 
bovins et terr es arables 10- 20 ha 10 567 

20- 50 ha 11 888 
bovins et cultures permanentes 10-20 ha 7 024 
bovins , ov i ns , caprins 10- 20 ha 8 877 
bovins 5-10 ha 7 087 

10- 20 ha 10 949 
20-30 ha 11 142 

bovins, porcins, volailles 10- 20 ha 9 499 
Bretagne, Pays de l a terres ar ables et bovins 10-20 ha 11 892 
LJire bovins 5-10 ha -1-222 
Poitou-Charentes bovins, yorcins et vol a illes 5-10 ha 10 050 
Lorraine et Alsace bovins et terres arables 10- 20 ha 11 851 
L<i.nguedoc cultures fruitières moins de 5 ha 7 421 
PrJvence Côte d ' Azur viticulture 11-10 ha 9 746 

terres arabl es et bovins 10- 20 ha 10 850 
France entière bovins et t erres a rables 10- 20 ha 11 290 

bovins 5-10 ha 7 097 
bovins, porcins , vol a illes 10- 20 ha 11 604 

Source Bureau Commun du r éseau d ' information comptabl e agricole, op , cit , 
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Figure n°1 - Résul-cat brut ci 1 exploitation par act.if familial: moyenne 1947 et 
1968 par département ( inaice base 100 "" moyenne Prance entière) . 

Légenàe : 

D <. à 50 

~ 50 à 70 

§ 70 à 

~ 90 à 

Ill 110 à 150 .. 150 à 200 

- > à 200 

Source s.c .c.E.S . : Les comptes ôe l'a.::riculture en 1967 et 1968. Supplément "Série 
étucies" n°88. No\· . 1971, p.114. 
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Carte des bas revenus agricoles 

Les données les plus récentes, donc les moins mauvaises, sur les 
inégalités géographiques des revenus des agriculteurs concernent le RBE 
moyen par actif familial s elon les départements en 1967-1968 . Notons bien 
qu ' il ne s'agit pas du revenu total par tête des familles agricoles . 

Il y a une relative concentration régionale du nombre des exploi­
tations agricoles pauvres . Sans doute le nombre d ' exploitations pauvres dans 
la Région Parisienne ou en Picardie n ' est- il pas négl igeable par rapport au 
nombre total d 'exploitations de ces régions . Mais il est relativement très 
faible par rapport au nombre d'exploitations pauvres d'autres régions . 

Les régions où prédominent les exploitations pauvres sont àe 
pl usieurs types (1) : 

1 - Les régions de montagne: les hautes terres du Massif Centr al, où la 
pauvreté est générale (Monts d ' Auvergne, Aubrac, Mareeride, Causses ••• ) , 
l e Jura, les Pyrénées Central es, les urandes Alpes . 

2 - Un certain nombre de bocages (vendéens, nivernais ••• ) 
Ces deux types de régions sont spéc ialisées dans l ' élevage . 

Les produits animaux fournissent une proportion très forte du revenu . Mais 
les méthodes d ' élevage restent souvent traditionnelles . 

3 - Les régions de "petite culture", de polyproduction traditionnelle, où la 
surface par travailleur est en génér al faible ; Bretagne intérieure et méri­
dionale, Rhône moyen, de l~rges zones de l ' Aquitaine, la Bresse. 

(1) A. FEL, "La. pauvreté dans l ' agriculture française, 11 Economie appliquée, 
n°1-2, 1971 , pp. 299-316, p .301 sq . 
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III - LES REVENUS DES MENAGES DE SALARIES AGRI COLES 

Les plus pauvres parmi les pauvres 

De toutes l es catégories socio-professionnell es, ce sont l es sa­
l ariés agricoles qui ont les pl us faibles revenus par tête en 1956, 1962 et 
1965 (cf . supra) . Toutefois, il y a eu un rattrapage en 1968, notamment par 
r apport aux expl oitants agr icol es , l e S .M.A, G, ayant été supprimé et aligné 
sur le S.M. I .G. , puis sur le S ,M. I .C •• La progression nominale des sal air es 
agricoles a été de 18 % entre avril 1968 et avril 1969 et de 11 % de 1969 
à 1970. 

Hauts et bas salaires agricoles 

Le gr oupe àes salariés agricoles est très hétérogène quant à la 
qual ification, donc quant aux r evenus . A côté des ouvriers et des j ournal iers 
agricoles non qualifiés, i l y a les chefs de cultur e , l es rég isseurs, les 
conducteurs de tracteurs , l es vacher s , l es conseillers agricol es •••. Mais 
il y a une forte prédominance d ' ouvriers non qualifiés . En avril 1969, 
ceux-ci représentaient 63 % de l ' effectif total des salariés agricoles per­
manents à temps compl et, les apprentis et les ouvriers à capacité profes­
sionnell e réduite, 7 %. Les ouvrier s qualifiés constituaient 23 % des effec­
tifs et l e personnel de direction, 3 % (1) . 

La dispersion des revenus appar a1t t rès gr ande quand on considère 
l e seul sal air e en espèces (tabl eau 8) . Les avantages en nature sous forme de 
logement et/ou de nourriture tendent à r éduire les écar ts . Mais par ailleurs , 
l u quasi-total~ Lé âes personnels non qualifiés gagne moins de 1 000 F par mois , 

l ·,,:;, 

e 

:!. _, 

(1) s .c .E.E. S. , Enquête sur les salaires et la main- d ' oeuvre sal ariée dans 
l' agriculture en avril 1969 et avril 1970. Premiers résultats . Cahiers de 
statistique agricole, (nouvelle série) n°1, janvier 1972, pp .23-38, p .24 . 
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Tableau n°8 - Répartition des salariés agricoles permanents à temps compl et selon le salaire mensuel 
brut en espèces et la catégorie socio- prof essionnelle, en avril 1970 

<:: à150 150 à 300 à 400 à 500 à 600 à 700 à 800 à 900 à 1 000 à 1 300 
<300 <400 <500 t.600 <700 <800 <900 ~1 000 <:1 300 et pl us 

personnel de direction - - 0, 9 1,2 2,0 4,5 6 , 5 15,6 13,0 23 , 3 33,0 
ouvriers qualifiés ~ t E. 1,5 3,3 7,3 21 , 8 17,4 13,4 28,1 6,4 
ouvriers non qualifiés 1,0 4, 0 8,2 8 ,7 8 , 5 22, 9 25, 4 10, 5 6,0 4,4 t 
ouvrières non qualifiées 3,0 6, 2 16,2 9 , 4 9, 1 21,7 15,4 7, 5 7,1 4,0 E. 
apprentis et ouvriers à 
capacité profcssioni"1elle 17,3 28,9 23,2 9,4 7,7 5,1 2,9 2,6 f 1,4 ~ 

r éduite --- -•-·-- -- - ------- -···•···-- ----
ensemble des salariés 2 , 0 4,8 7,1 6,5 6,6 16,5 21,7 11,9 8,0 11,5 3 , 4 

SourcG S .C.E. E. S . , op . cit . , p . 29 . 

total 

100,0 
100,0 
100,0 
100,C 

100, C 

1 100, C 
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L' enquête sur les salaires du Ministère de l ' Agriculture ne per-

met pas d ' estimer le nombre de familles ou de personnes salariés agricol es 
pauvres, car les personnes à charge ne sont pas précisées et les autres reve­
nus ne sont pas indiqués , Or, lesrrésultats moyens obtenus au niveau national 
montrent que la part des salaires aans les ressources brutes des ménages sa­
l ariés agricoles est inférieur e à 60 %. Encore s ' agit- il du total des salaires 
nets dont une part est constituée par des salaires non agricol es , 

Les données disponi bles confirment que les sal aires agricol es sont 
nettement moins dispersés que les revenus agricoles, en particulier au niveau 
des moyennes régionales , Dans les régions agricoles riches, l ' écart absol u et 
r elatif entre les revenus des expl oitants agricoles et les salaires des sala­
ries agricol es est nettement plus élevé que dans les régions pauvres , Dans 
les régions agricoles riches, même si les salaires agricoles sont plus élevés, 
les ouvriers agricoles se sentiront peut-être plus pauvres que dans les 
régions pauvres . 

IV - LES REVENUS DES MENAGES D' ANCIENS AGRICULTEDRS 

L' enquête de 1 1 I.N.E . D, de 1967 indique quelle proportion d ' an­
ciens agricul teurs bénéficient de l' allocation du Fonds National âe Solida­
rité (1) . L'octroi de cette allocation est subordonné à une condition de 
ressources; celles-ci ne doivent pas, allocation comprise, excéder un pla­
fonds qui était de 200 F par mois en 1967 . 

A peu près la moitié des anc i ens agriculteurs perçoivent l ' allo­
cation du F .N.S . contre 38 % pour l'ensembl€ des retraités.L.< .pr oportion est 
plus for te pour les retraités exploitants (elle atteindrait 52 %) que pour 
les retraités sal ariés agricoles (27 %) . Les auteurs concluent: uMême si 
l ' on admet une certaine dissimulation ou quelques artifices visant à tourner 
la loi, la part des pauvres en milieu agricole est trop forte pour ne pas 
avoir de conséquences fâcheuses sur le plan économique et social tJ ( 2) . 

Il faut tenir compte de ce que les agriculteurs âgés ne vivent 
pas toujours seul s , isol és ou en couple . c'est ainsi que selon la même en­
quête, 26 % des agricul teurs âgés sont hébergés par d ' autres personnes, et 
21 % hébergent d ' autres per sonnes . Dans ces cas- là, ils peuvent bénéficier 
de certains él éments de niveau de vie (confort ménager par exemple) qu ' i l s 
ne pourraient acquérir par l eurs seules ressources . D'après l ' enquête de 
l 'I.N.E , D. , ule sort des cohabitants semble nettement meilleur, au point qu ' on 
serait tenté de voir dans la cohabitation une arme contre la pauvreté si l ' on 
n ' était pas enclin à une certaine prudence .En effet, on peut supposer que l'en­
quêteur a apprécié le niveau de vie des enfants plus que celui de l ' enquêté , 
faute d ' ailleurs de pouvoir opérer une distinction, notamment entre 1 1 enquêté 
hébergé et le ménage des enfants hébergés par le père ou la mère . Toujours 
est-il que cette uarme" n'est pas totalement efficace, puisque 11 % des hom­
mes et 14% des femmes qui cohabitent avec leurs enfants vivent pauvrement 
de l ' avis des enquêteurs , ce qui veut dire que les enfants sont aussi dans 
cette situation. Il n ' est sans doute pas abusif d ' ajouter à ces pour centages 
une part de ceux qui sont réputés vivre nJuste", car ce niveau-là doit être 
assez médiocre" (3) . 

(1) Th. LOCOH et Paul PAII.J.AT, Les agriculteurs âgés, ouvrage cité , p .171 . 
(2) op. cit . p . 172 . 
(3) op . cit. p .168 . Notons que dans cette enquête, l e niveau de vie apparent 
des agriculteurs âgés a été apprécié p~r les enquêteurs , qui devaient répondre 
à la question suivante du questionnaire : "D' a.près vos observations personnel­
les au cours de l ' entretien, est-ce que, par rapport au niveau de vie moyen 
des agriculteurs de Jarégion, l'enquêté vit très pauvrement, pauvrement, mo­
destement (Juste), à l'aise, très à l ' aise"? . 
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La répartition âes agriculteurs âgés, vivant seuls ou avec leur 

conjoint seulement (à l'e.xclus:bn de ceux hébergés ou hébergeant d ' autres 
personnes) selon le montant des retraites perçues est donnée par le tableau 9 
(retraites perçues par l'intermédiaire de la Mutualité Sociale Agricole, y 
compris 1 1 I. V. D. et 1 1 allocation du F . N .s . ). I l faut immédiatE:tJient noter que 
les agriculteurs âgés "seuls" (isolés ou couples) ont, pour une proportion 
d I entre eux et un montant qui a.''ont pas été indiqués, d'autres sources de 
revenus: leur travail notamment pour ceux de 65 à 69 ans, des revenus fon­
ciers, des r entes viagères . 

Tabl eau n°9 - Montants des retraites des anciens agriculteurs en 1967 : sommes 
versées à des personnes seules ou vivant avec leur conjoint seu­
lement 

!montant des retraites annuell es isolés ménages de 
hommes i femmes 2 personnes 

moins de 1 500 F [330 1 2901 80 * 
1 500 à moins de 2 000 F 150 60 70 * 
2 000 à moins de 2 500 F 1410 sso] 100 
2 500 F à moins d~ 3 000 F 20* 20* C?40J 
3 000 à moins de 3 500 F 20* 20* 50 * 
3 500 à moins de 4 000 F 3(J)i- 10* 80* 
4 000 à moins de 4 500 F - 10* [250] 
plus de 4 500 F - - 80* 
sans réponse 40* 10* 50* ----
total 1 000 1 000 1 000 
effectif de l' échantillon 150 432 539 
montant annuel moyen perçu, en francs 1 895 1 968 3 177 

--* effectifs faibles 

source ouvrage cité p . 179 . 

Aussi bien pour les isolés que pour les ménages de deux person­
nes, l a distribution selon le montant des retraites est bimodale . Pour l es 
isolés, la tranche de 2 000 à 2 500 F prédomine (41 % pour l es hommes, 58 % 
pour les femmes) . Il y a auss i une pr oportion assez forte de tetraites infé­
rieures à 1 500 F (33 % pour les hommes, 29 % pour les femmes) , Pour les 
ménages de deux personnes, les tranches de 2 500 à 3 000 F et 4 000 à 4 500 F 
correspondent aux plus fortes fréquences (respectivement 24 et 25 %) . 

L' analyse des statistiques de revenus des trois catégories de 
ménages agricoles est décevante car il est impossibl e d ' avancer une estima­
tion du nombre de familles agricol es ayant un revenu total par tête faible 
parce qu'inférieur à un certain seuil, Les données sur les dépenses de con­
sommation permettent de mieux préciser la fréquence et l ' ampleur des priva­
tions qu 1 implique le manque d ' argent . 

Comme on 1 1 a dé j à noté, le revenu des exploitants agricoles 
n 1 est pas totalement disponibl e pour la consommation. Une faible propension 
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moyen.De à consommer correspond pour les uns à une consommation élevée, pour 
ù 1autres à une consommation ~rès r estreinte , Si la pr opension moyenne à con­
sommer est sans doute plus forte dans les familles aux plus bas revenus, L> .. 
consommation par tête dans ces familles reste très faible . 

Cec i peut être i l lustré par les résul tats ~ ' une enquête sur échan­
tillon aléatoire faite en 1965 en Ille-et-Vilaine et Eure- et- Loir (1) , 

Tabl eau n°10 - Consommation et propension moyenne à consommer ctes exploitants 
agricol es d' I lle-et-Vilaine et Eure-et- Loir (1965) 

Ille-et-Vilaine Eure-et- Loir 
< 10 ha 10 à 20 20 ha et ~ 20 ha 20 à 50 50 et 

pl us plus 

Consommatio:1 : par 
6 172 8 848 11 107 10 650 9 863 21 475 ména6e en F 

Propension moyenne 
93 73 62 85 44 34 à consommer 

SECTION II - IES INEGALITES DE CONSOMMATION 
=--=-==-----==-=========================== 

I - REMARQUES PREALABLES 

Signification des inégal it~s ae consommation 

Les inégalités ùe consommation sont à rechercher non seul ement 
clans les différences ùe val eur util itaire (physiologique) des biens acquis, 
mais pour une gr ande part, peut-être pour l' essentiel , dans ùes différences 
de valeur social e, de statut social conféré au consommateur, enfin dans des 
différences de val eur 11 poét:i.que11 et d ' évasion , 

1 

On v~ constater les àifférences existant à un moment donnl . Mais 
il est important de tenir compte de la date à l aquelle les catégories social es 
accèdent à tel niveau de consommation, ou d ' équipement . En effet, l a val eur 

(1) J .L. BRANGEON, Y. IBON et P~- RAI NELLI , Résultats ü'une enquête sur le finan­
cement en 1965 des expl oitations agricol es en Ille-et-Vilaine et Eure-et-Loir ., 
I .N. R.A. - Renne~ et Centre de Recherche sur l ' épargne, Paris, déc , 1969 . Les 
é 1.A.luations faites dans cette enquête ont des limites importantes: 

- l e taux de sonàage est très faibl e , 
- l es .. eunes exploitants installés sur de petites surfaces sont sous- repré-

sentés ., 
- la pr oJuction finale par ex pl oitation est sous- évaluée d ' envi r on 50 % 

et il n ' es t pas possible d ' établ ir si cette marge de sous-estimation est iden­
tique dans les divers groupes de familles selon lesquel s les résul tats sont 
présentés , 
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statutaire ou sociale de la détention d 'un bien, ou a 'un certain niveau de 
vie, diminue avec le taux de diffusion dans l'ensemble des classes sociales. 
Les catégories ùéfavorisées n'accèdent plus qu' à des biens ou à des niveaux 
de consommation dévalorisés socialement . P . BOURDIEU pense même que 11 les classes 
l es plus défa,,orisées n'interviennent dans l e j eu de la divulgation et de la 
distinction, forme moderne du jeu proprement culturel, qui s'organise objec­
tivement par rapport à elles, qu'au titre de repoussoir, ou plus exactement, 
de nature" (1) , 

Les écarts de valeur ne sont que partiellement reflètés par les 
écarts de coût monétaire , S ' il est vrai que dans les arbitrages des consomma­
teurs, les différences de valeur sociale Jouent un rôle prépondérant dès qu ' on 
est sorti d ' un minimum permettant de survivre (2), alors les différences de 
dépenses situent les consommateurs dans l' échelle des statuts sociaux . 

L' analyse des niveaux relatifs des dépenses de consommation est 
donc significative. Elle renseigne aussi sur l ' effet des contra:Lntes de reve­
nus . Mais comme l e rappell e souvent B. De Jouvenel, une partie croissante des 
dépenses classées comme dépenses de consommat:Lon sont des coûts qui correspon­
dent à une dégradation des conditions à 1 ex:istenc0, dégradation qui est inégale 
selon les familles , D'autre part, au- delà de l ' étude du montant des dépenses , 
critère dordre synthétique, une étude plus analytique de la valeur des consom­
mations, notamment de leur valeur utilitaire, est nécessaire. A cet égard les 
données sur les quantités fournies par les enquêtes de consommation sont trop 
sommaires . 

Enfin, certains él éments du niveau de vie ne sont pas achetés par 
les ménages mais fournis à titre gratuit par les Administrations , On n ' exami­
nera ici que les consommations privées, les principales consommations collec­
tives étant présentées ultér ieurement , 

Probl èmes de mesure des inégalités de dépense 

Toute inégalité apparente ne correspond pas nécessairement à une 
inégalité réelle, à une privation . Les familles placées dans des conditions 
différentes nbnt pas rigoureusement les mêmes besoins et ne doivent pas néces­
sairement faire les mêmes dépenses pour obtenir le même résultat mesuré objec­
tivement en terme de niveau de vie , Si les coûts de transport, si l es prix d ' a ­
chat sont différents, un même niveau de satisfaction, correspondant à un même 
niveau de biens et services demandés, peut être obtenu à un coût variable , Mais 
cela ne signifie pas que los besoins fondamentaux sont différents , On a au 
contraire indiqué qu ' ils tendaient à être identiques . Il y a donc un problème 
de choix du niveau de consommation de référence . 

Les unités à comparer peuvent être les familles ou les individus , 
Or, les familles peuvent comprendre un nombre ~e per sonnes assez variabl e . 
Certaines consommations sont communes, peuvent diffici l ement être imputées, 
et comme dans la production, il y a des économies d 1 échclle , Un même niveau 
de vie peut être obtenu avec une dépense unitaire moindre quand la taille de 
la famille augmente , Mais celÊ n ' est vrai que pour certaines consommations . 
Pour d ' autres au contraire, il n'y a pas d 'économies d ' échelle , L ' étude des 
privations et des inégalités doit donc être conduite par type de consommation, 

(1 ) P . BOURDIEU, "Différences et distinctions" in Le partage des bénéfices, 
Paris, les éditions de minuit 1966, pp , 118-129, p ,129. 
(2) Ph . D' Iribarne, op , cit , p . 55 . 
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Sources statistiques 

Il n'existe à peu près aucune donnée sur la consommation des fa­
milles d'anciens agriculteurs . Celle des salariés et des exploitants agrico­
les est connue par les enquêtes de l'I.N.S.E.E . sur les conditions de vie des 
ménages . On peut aller au-delà d'une description moyenne grâce à l'enquête 
faite par l'I.N.S.E.E., pour le compte de 1 10.s.c .E., en 1963-196lJ(1).L' util i­
sation de cette source soulève des difficultés liées aux différences dans la 
composition des familles et au choix des familles de référence . 

a) Différences dans la composition des familles 
Il f 2udrait pouvoir comparer des familles dont l a composition dé­

mographique est a.uzsi peu différente que possible, car certains besoins varient 
avec 1 1 âge ( enS(-Ü~!'le~ent) ou le nombre de personnes (logement) . 

Or, l es données disponibles sont des moyennes par groupes de fa­
milles, dont la composition àémographique moyenne n'est pas identique. En 
particulier dam, les n:,;nages d'agriculteurs qui dans l ' échantil lon pourraient 
êtr e considérés corr.:ne pauvres, le nombre de personnes par famil le est plus 
faible, la proportion de jeunes de moins de 16 ans est nettement moi ns él evée 
que dans les familles les plus aisées . 

L'échelle des unités de consommation permet certes d ' éliminer 
certaines différences . L'échelle utilisée tient compte de l ' âge et du sexe. 
Ell e est va ,:able pour la conso~mation alimentair e ( ?) • Mais pour l es autres 
postes les besoins relatifs des personnes de la famille peuvent être diffé­
rents de ceux retenus peur l'alimentation, Comme on ne dispose pas actuell e­
ment d I échelle r ,foente d I unité de consommation pour chaque poste, on devr a 
utiliser c8lle de la conso:nmation alimentaire. 

b) Le choix des fomilles de référence 
L'enquête o . s .c.E. ne portait que sur les agriculteur s , les sala­

ries agricoles, les ouvriers non agricoles, les "employés" et les •fonction­
naires". On a choisi de co~parer les groupes d'agriculteurs et de sal ariés 
agricoles pauvres aux catégories suivantes: 
- à la moyenne de l ' ensa~ble des agriculteurs . La consomnation moyenne par 
UC des agriculteurs est inférieure d 1 en-: iron 20 % à l a moyenne de toutes l es 
catégories socio-professionnelles. Cet écart est approximativement celui 
constaté dans to~tes les enquê tes de consommation faites par l ' I . N,S. E.E. 
entre 1965 et 1970 , et dans l'enquête sur les budgets familiaux de 1956. Par 
conséquent, on pe~t cons idérer que les restrictions sont sensibl es pour les 
familles paysannes qui dépensent moins que la moyenne de l ' ensemble des 
agriculteurs . 
- aux groupes les plus aisés d ' agriculteurs, pour caractériser les inégalités 
dans l'agriculture. 

(1) Office Statis tique des Cowmunautés Européennes, Budgets familiaux 1963/64, 
Statiztt™ Sociales, série spéciale n°6 . 
(2) C0tte échelle est la suivante: 

enfan~s de moins de 2 ans 0,2 
11 de 2 à 3 ans 0,3 

de 4 à 5 ans 0,4 
de 6 à 7 ans 0,5 
de 8 à 9 ans 0,6 
de 10 à 11 0,7 
de 12 à 13 0,8 

hommes de 14 à 59 ans inclus 1,0 
femmes de 14 à 59 ans inclus: 0,8 
hommes et femmes de plus de 60 ans 0,8 

cf. O.S.C.E. , op. cit, p.195 . 
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- aux groupes non agricoles pauvres, ouvriers en particulier . On sait que le 
degré de pauvreté est inégal selon les besoins, et que les différents besoins 
ne sont pas également pourvus selon les catégories sociales. A niveau de vie 
égal, certains postes fondamentaux, comme l e logement ou les_,soins médicaux, 
ne sont-ils pas davantage sacrifiés chez les agriculteurs pauvres que chez 
l es ouvriers pauvres? 

Que ce soit pour les inégalités internes à l'agriculture ou pour 
les inégalités entre agriculteurs et autres catégories sociales, on s ' atta­
chera d ' abor d à la consonnnation totale puis à diverses dépenses spécifiées . 

II - LES TIIBGALITES DANS IA CONSOMMATION TOTALE 

La consommation totale t r aduit surtout l e montant du revenu utilisé 
pour les besoins courants du ménage (1 ) . C'est un critère financier . 

1 - Ecarts entre moyennes 

En 1970, l es salariés agricoles consonnnent par U.C. 35 % de moins 
que l'ensemble des ménages et les exploitants agricoles 18 % de moins . Les 
premiers consomment trois fois moins que les industriels et gros commerçants, 
les seconds deux fois moins que les cadres supérieurs . Les dépenses des exploi­
tants sont voisines de celles des ouvriers et des inactifs . 

Tableau n°11 - Indice de disparité de consommation moyenne par u.c., en 1970, 
selon l a catégorie socio-professionnelle du chef de ménage 

Industriels, gros commerçants et professions libérales 
Cadres supérieurs 
Cadres moyens 
Ensemble des professions indépendantes 
Employés 
Ensemble des ménages 
Ouvriers qualifiés 
Ensemble des ouvriers 
Inactifs 
Agriculteurs exploitants 
Salariés agricoles 

194 
171 
126 
124 
113 
100 

94 
85 
85 
82 
65 

Source des données l'I .N. S.E.E. , M 16, p.71. -----------------Les collections de 

C'est la population agricole des communes rurales ~t participe le 
moins à la société de consommation (tabl eau 12) .Le niveau de vie des familles 
agricoles habitant en ville se rapproche davantage de cel ui des non agrieul­
teurs . 

Il existe une pauvreté rurale, et pas seulement agricole, car la 
population non agricole a un niveau de vie plus bas en zone rurale. Mais les 
ruraux non agricol es vivent un peu mieux (12 %) que les paysans . Ceux-ci étant 
le plus directement en contact avec des groupes sociaux qui ont une plus fai­
ble consorrnnation moyenne, se rendent moins compte de l'ampleur des inégalités . 

(1) Les investissements immobiliers (construction et gros entretien) pour le 
logement des ménages sont exclus . Par contre, l'équipement ménager, les achats 
de meubles sont inclus . 
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Tableau 12 - Consommation moyenne par U.C. , en 1970, selon le lieu de 

résidence (indice base 100, population agricole des communes 
rurales) 

Œ>opul ation 
agricole (*) 

Population 
non 

agricole 

{ communes rural es 
l communes urbaines 

100 
109 

{

corr.munes rurales 112 
unités urbaines de moins de 20 000 habitants 121 

11 de 20 ù00 à moins de 100 000 hab.132 
11 de 100 000 hab . et plus 136 

complexe résidentiel de l ' agglomération de Paris 179 

(*) composée des ménages dont le chef est agricul teur expl oitant, sal arié~ 
agricol e ou ancien agriculteur. 

Source - Les conditions de vie des ménages en 1970, p .75. 

Des écarts relatifs inchangés depuis 1956 

Malgré un accroissement important des niveaux de vie moyens , les 
écarts relatifs de consommation unitaire totale entre paysans et groupes 
no~ agricol es ont peu varié de 1956 à 1970 (tableau13) . Si la consommation 
non alimentaire rel ative a plutôt eu tendance à s ' amél iorer, on verra pl us 
loin qu'au contraire, la conso!'l1!11ation alimentaire relative a plutôt eu ten­
dance à baisser . 

Tableau n ":.3 - Consc:rmation totale (1) et non alimentaire (2) par catégorie 
de ménages en 1956 et 1970 
(a) F/UC 
(b) indice de disparité 

1G'16 1Q 7 0 
1) (2 1) (2) 

(a) (b) (a) (b) (a) (b) (a) 

Agriculteurs- exploitants 2 936 85 
1 3Œ> 1 

70 7 485 82 4 158 

Salariés agricol es 2 158 
63 

916 
49 5 947 65 

3 208 

!outes catégories socio- 3 438 1 870 9 169 5 715 
professionnelles 100 100 i 100 

Les dépenses de santé en 1956 ont été comptées brutes comme dans l'enquête 
1970. 
Source Consom~ation n°2, 1960, p .108-109 et collections de l'I.N. S. E.E. , 

M 16, p.69 et 71 . 

2 - Quelle est la consoIT1J11.ation totale des paysans pauvres? 

(b ) 

73 

56 

100 

de 

Dans l ' enquête o .s.c .E. de 1963-64 l es famil les ont été cl assées en 
groupes définis par l e montant de la consommation total e par ménage (tabl eau14) . 
Ce montant est en corrélation étroite avec le niveau moyen de consommation par 
U.C., de chaque groupe. Mais chacun de ces groupes n ' est pas homogène quant 
au niveau de vie des familles . En particulier, l es familles nombreuses qui 
peuvent avoir un niveau de vie par personne relativement médiocre, ont une 
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consommation totale qui les classe dans un groupe dont le niveau de vie moyen 
est plus élevé alors que leur situation est plus proche de la moyenne d'un 
groupe inférieur . L' inverse peut aussi exister . Mais ces phénomènes jouent 
dans des limites assez étroites puisque le niveau de vie moyen est bien cor­
rélé avec la consommation totale du ménage (tableau 14) . 

Tableau n°14 - Enquête o.s .c.E. : distribution des ménages d ' agriculteurs et 
d'ouvriers agricol es selon l a consommation totale et par u.c. 

Consommation totale du nombre de ménages consommation moyenne 

ménage 
par UC nette dans 
chaque groupe (1) 

nombre c:' "10 F/UC indice de 
disparité 

(2) 

I - Agricul teurs 

1 - < à 6 000 F 299 14,9 2 186 58 
2 - de 6 000 à 8 000 F 314 15,7 2 641 71 
3 - de 8 000 à 10 000 F 303 15, 1 2 846 76 
1- - de 10 000 à 14 000 F 461 23, 0 3 403 91 
5 - de 14 000 à 22 000 F 455 22, 7 4 327 116 
6 - de 22 000 et plus 169 8 , 4 6 403 171 

---- ---
ensemble 2 001 100 3 742 100 

II - Ouvriers agricoles 
1 1 (2) 

1 - < à 10 000 209 52,2 2 632 70 
2 - ~ à 10 000 191 47, 8 3 672 98 

- --
ensemble 400 100 3 283 88 

(1) - Cotisations social es et imp~ts directs exclus 
- u .c . nette c ' est- à- dire non compris l es pensionnaires et les salariés 

(2) indice de disparité par rapport à la moyenne des agriculteurs . 

Quatre niveaux de pauvreté chez les exploitants agricol es 

Quatre groupes de familles ù ' exploitants ont une consommation 
moyenne par U.C. inférieure à la moyenne ùes agriculteurs (tableau 14) . Dans 
l e premier, l ' écart est de 42 %. Les groupes n°2 et 3 ont une consommation 
moyenne assez voisine : moins 29 % et moins 24 %. Le groupe n°4 peut être con­
sidér é comme pauvre, compte tenu de l ' écart à la moyenne des agriculteurs 
(9 %) et de l'écart entre l e niveau de vie moyen des agriculteurs et celui de 
l ' ensemble des catégories sociales (environ 20 %) . Il apparaît une nouvelle 
fois qu ' il existe un grand nombre de familles paysannes pauvres (les 4 grou­
pes précédents représentent 69 % du total des famil l es d ' exploitants) et un 
petit nombre d ' agriculteurs très aisés (8 % ont un niveau de vie à peu près 
doubl e de la moyenne agricole). 

Le nombre d ' enfants de moins de 17 ans est très f aibl e dans 
le premier groupe; il augmente ensuite(tableau 15) . Le groupe n°1 comr rcn~ 
surtout des ménages dont l e chef est relativement âgé, et pratiquement sans 
jeunes enfants , Dans le groupe n°6 , dont le chef a 50 ans,il y a en moyenne un 
peu plus de 2 enfants ùe moins de 17 ans . I l y a l à une nouvelle confirmation 
du fait que l a pauvreté atteint surtout des paysans plus âgés . 
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Tableau .n°15 - Enquête O. S.C.E. Caractéristiques des groupes de ménages d I agricul teurs---et d 'ouvriers agricol es 
·-

agriculteurs ouvriers agricol•s 

gr oupe n° 1 2 3 4 5 6 ensem 1 2 ensem-
hle ble 

nombre moyen de personnes par 
2,6 3,1 3,8 4,2 4,9 5,5 4, t) 3,2 5,4 4,2 ménage 

âge moyen du chef de ménage 58 54 52 50 50 50 52 46 41 44 

nombre moyen d ' enfants de moins 
0,3 0 , 7 1,1 1,4 1,8 2,1 1,2 1,1 2, 7 1,8 de 17 ans par ménage 

Tabl eau n°16 - Enquête O. S.C .E. 
agriculteurs 

Dépense par U.C. nette, s el on l a catégori e de ménage, en% de l a moyenne des 

agriculteurs buvriers agricoles 

consommation total e du ménage <6 000 F 6 000 8 000 10 000 14 000 22 000 <10 000 ;,10 000 à à à à 
8 000 10 000 14 000 22 000 et plu: 

Prouuits alimentaires, boissons, tabac 80 87 91 98 107 121 86 90 
vêtements et chaussures 29 59 62 89 130 198 49 99 
Loyers et charges, combustibles et 

63 74 68 84 110 202 75 89 éclairage 
Meubl es, art . ameubl . , équipement 

34 52 69 83 120 231 63 110 ménager et entr eti en courant 
d~nt achat de meubleset Jéquipement 1 

17 48 79 93 130 194 60 94 menager 
Soins personnels et dépenses sanitair es 29 50 79 99 112 209 75 157 

dont - soins médicaux 13 40 69 70 119 291 25 76 
- produits pharmaceutiques 29 50 85 117 103 184 48 99 

Transports et communications 18 27 40 73 146 266 30. 117 
Enseignement (1 ) 29 29 43 63 106 239 11 38 
Culture et l oisirs 18 45 58 92 130 2.23 53 

1 

134 
- -

Ensemble des postes 58 71 76 91 116 168 70 98 

(1) Dépense par E~faut scolar isable de 11 à 20 ans, pour les agriculteurs . 
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Tableau n°17 - Enquête o . s .c.E. : Privations absolues des agriculteurs pauvres 

(écart à la moyenne des agriculteurs, en F/UC nette) 

Groupe n° 1 2 3 4 

Alimentation 400 250 180 40 
Vêtements et chaussures 250 150 140 40 
Loyers et charges, combustibles et éc lairage 150 llO 130 70 
Meubles , équipement ménager entretien courant 160 120 70 40 
Soins personnels et dépenses sani trLires 100 70 40 0 
Transports et communications 290 260 210 100 
Culture et loisirs 81 55 40 8 

Les privations relatives et absolues è.es agriculteurs pauvres 
sont d ' ampleur inégale selon l es postes ae la consommation et selon les ni­
veaux de vie moyens . Elles présentent quelques caractéristiques par r apport 
à celles des non agricul teurs . 

a -Les privations relatives 

Dans le groupe n°1 , les soins de médecins, la culture et les loi­
sirs, les t r ansports et communications, l es achats de meubles et d ' équipe­
ment ménager représentent moins de 20 % de la consommation moyenne des agri­
culteurs . Les dépenses d ' ens eignement (1), l es vêtements et les chaussur es, 
les achats de produits pharmaceutiques sont inférieurs à 70 %. 

Dans le groupe n°2 , par rapport au groupe l,les pri vations r ela­
tives sont moindres sur l es vêtements et les chaussures, les soins médicaux, 
la cul ture et les loisirs. Par contre, elles sont maintenues sur l'enseigne­
ment, les transports et l es frais de logement. 

Dans le groupe n°3, si les restrictions sur les soins médicaux 
diminuent, cell es sur les frais de logement, sur l a culture et les l oisirs , 
et sur les t r ansports ne diminuent guère. Dans le groupe 4 , les dépenses 
pour l e logement s ' améliorent peu et les privations sur la culture et les 
loisirs diminuent nettement . 

b) Certains postes les pl us sacrifiés relativement occupant une faibl e 
part de la consommation total e , les privat ions absolues ont une impor tance re­
lative assez différente de celle des privations rel atives , Elles concernent 
en premier lieu, dans l e groupe n°1,1 1 alimentation, dans les trois autres 
groupes , les transports et communications (tabl eau n °17) . 

c) Par rapport aux non agriculteurs pauvres (ouvriers, employés et 
fonctionnaires), à niveau de vie égal, les agriculteurs restreignent moins 
leur consommation alimentaire , Cell e-ci~feprésente pour les non agricul teurs 
les plus pauvres que 62 % de la consommation totale .Mais les agriculteurs 
consacrent nettement moins à la culture et aux l oisirs, aux soins hospita­
liers et aux soins des médecins , au chauffage, à l'entretien du logement et à 
1 1 habillement . 

(1 ) Les dépenses d 'enseignement saisies dans l'enquête comprennent trois pos­
tes : les frais Je scolarité, de pension et d 'internat , les livres et fourni­
tures, enfin les dépenses di verses d ' enseignement (cotisations à des cercles 
d ' élèves, excursions scolaires ••• ) . Les bourses ne sont pas déduites. 
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ont quelques grandes caractéristiques 

- Les dépenses concernant l'être sont plus sacrifiées que cell es concernant 
l' avoir . 
- Les dépenses à long tErme sont pl us atteintes que les dépenses à court terme, 
et cette remarque recoupe en partie l a pr écédente. Sont notamment sacrifiées 
les dépenses Ll ' éducation et un grand nombre de dépenses pour las enfants, l es 
dépenses de santé, pour l es enfants mai s aussi pour les adultes . Les aépenses 
pour l es mèr es de famill e sont très restreintes: dépenses de vêtements no­
tamment, mais aussi de soins médicaux . Il y a une rel ative inégalité entr e 
l es personnes de l a famille . On dépense d ' abord pour ceux qui travaill ent l e 
plus dur, et qui assurent l e r evenu familial . 

- Les êcarts portent ùavantagc sur l a val eur ùe statut que sur la val eur uti ­
litaire des consommations . La consommation de viande, en valeur monétaire, en 
poids et pr obabl ement aussi en val eur nutritive, est par UC assez peu diffé­
r ente mais les produits consommés ont une val eur sociale très différ ente, non 
s eul ement parce que la natur e des produits n ' est pas l a même, mais aussi parce 
que la pr épar ati on des produits est différente . 

- Les autofourni tures et l 'autoconsommation r eprésentent une fraction é l evée 
de la consommation des pauvr es. Ceux-ci pr oé~uisent par eux- mêmes le pl us de 
choses possible (tableau 18) . c'est une manière d'utiliser la main-d ' oeuvre 
disponibl e, mais qui peut entraîner absence de l oisirs et surmenage . En ou~re, 
l es produits ainsi obtenus ont une val eur sociale moindr e que l es produits 
achetés . 

Tableau n°18 - Pa r t de l ' autoconsommation et de 1 1autofourniture (a) dans l a 
consommation totale des agriculteurs et des ouvriers (en%) 

• agriculteurs 

___ _ g_r_ou~e- ~J _ _ 2_-+ __ 3_-4 ___ 4_-+--__ 5 _____ 6 __ 

30 35 31 28 24 18 

• ouvriers agricol es 

gr oupe 1 1 

20 

2 

17 
(a) autocons ommation a l imentair e, l oyers fictifs , bois de chauffage 

- Enfin, l a consommation alimentaire tient une place essentielle dans l e budget 
des familles pauvres (tabl eau 19) . Il faut d ' abord survivre . 

Tableau n °19 - Part de l ' alimentation dans la consommation totale des agri cul­
teurs et des ouvriers agricol es (en%) 

• agriculteurs 

groupe 1 

71 

• salariés agr icol es 

2 3 

62 

groupe 1 

64 

4 5 6 

56 48 37 

2 

48 
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Avant d ' analyser les postes cle consommation qui correspondent 
aux besoins les plus fondamentaux (se nourrir, se loger , se vêtir), soulignons 
que, dans l e détail, les comportements des pauvres peuvent être très variés . 
Les diverses contraintes de revenu, d 1 instruction, de santé, d ' él oignement 
pèsent inégalement sur les diverses familles . En simplifiant, on peut r etenir 
l a distinction suivante . Certaines familles agricoles pauvres ont conservé 
un mode de vie traditionnel qui se caractérise par l'autoconsommation, l'auto­
fourniture, la rareté des achats de produits préparés . Ce groupe comprend 
les familles paysannes l es plus pauvres et les plus âgées . D' autres familles 
agricoles pauvres ont adopté un mode de vie plus "moderne", compar r.i.ble par 
exemple à celui des ouvriers ou des manoeuvres des villes, et s ' endettent pour 
consommer . Elles essaient de s ' intégrer à la socié~é de consommati on alors 
que les premières vivent en marge et per pétuent l' agriculture de subsistance . 

III - LE BUIGEI' DES PAYSANS PAUVRES EST SURTOlJI' UN BUIX}EI' D' ALIMENTATI ON 

Pour mieux apprécier l'importance du budset alimentaire des famil ­
l es agricol es pauvres, i l faut a ' abord noter que, sel on l es enquêtes de 
l'I.N. S. E.E., la consommation alimentaire moyenne par U.C. des ménages d ' ex­
pl oitants est du même or dre que celle de l' ensemble des ménages en 1956 et 
en 1970 . En 1970, elle est inférieur e de 45 % à celle des industri els, gros 
commerçants et artisans, et de 30 % à celle des cadres supérieurs . 

La nourriture est le poste l e moins r éduit , en valeur r elative, 
dans les familles agr icoles pauvres, une part pl us grande lui étant réservée 
dans la consommation totale (71 % dans le 5roupen°1,65 % dans l e gr oupe n°2 , 
62 % dans l e groupe n°3 et 56 % dans l e n°4) . L' essentiel du budget va à 
l ' alimentation . Mais , du fait de cette prépondérance, c ' est sur ce poste que 
l ' écart absolu, par rapport à la moyenne des agriculteur s , est le pl us grand. 
Le groupe n °1 consacre en moyenne 400 F de moins , par u.c. et par an, à la 
nourr iture, que la moyenne des agr iculteurs . 

Traditionnellement, l e moùe l ui - même d ' alimentation des familles 
pauvres est spécifique . D' une part, la nourritur e est plus souvent prélevée 
sur les produits de J!ex:ploitation ou du Jcrdin familial. Le taux d ' autoconsom­
mation est proche de 50 %. 

Tableau n°20 - Part de l'autoconsommation dans l ' a limentat ion chez l es agricul­
teurs et les ouvriers agricol es (en%) 

• agriculteurs 1 . ' . l [ . sa ar1es agr1co es l 

groupe 1 gr oupe 2 lgroupe 3 !groupe 4 groupe 5 !groupe 6 !groupe 1 
1 groupe 2 J 

45 45 1 44 ! 42 40 1 38 24 24 

Se nourrissant au moindre coût, l es paysans pauvres ont une ali ­
mentation de moindre val eur monétaire et ue moindre qualité . Ils consomment 

plus de pain 
plus àe pommes de t erre 
plus souvent du lapin, du porc 
salé , des volailles , des oeufs 

moins de fruits 
moins de vin, de champagne, 
d ' apéritifs , 
moins souvent du boeuf, des pais­
sons, des coquillages, des 
crustacés . 
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Enfin, la val eur physiologique elle-même de 1~ nourriture des 

familles a6ricoles pauvres est médiocre . Les spécialistes ont souvent relevé 
des déséquilibres alimentaires, une insuffisance de légumes , ùe fruits frais, 
de lait . Ils ont également noté la monotonie des menus, liée en particulier à 
la prépondérance de l ' autoconsommation . Ces déséquilibres atteignent particu­
lièrement les enfants. 

IV - PRESQUE PAS DE DEPENSES D' HABILLEMENT 

SeJpn les enquêtes de consommation de l'I . N. S .E.E., les ménages 
agricoles sont de tous les ménages ceux qui dépensent le moins en vêtement . 
Quand les agriculteurs exploitants dépensent 100 par personne, les salariés 
agricoles dépendent 96, les industriels, gros commerçants et professions 
libérales 303, les cadres supérieurs 304, l'ensemble des ménages 147, 
les ouvriers 125 (statistique de 1970) . De 1956 à 1970, la dépense par per­
sonne des agri culteurs est restée à peu près la même par rapport à la moyenne, 

Il n ' y a pas lieu dès lors de s'étonner si les achats d' habille­
ment sont particulièrement réduits chez les paysans pauvres . Dans l'enquête 
o.s.c .E., le groupe n°1 dépense par U.C. (1) 71 % de moins que la moyenne des 
agriculteurs . La consommation du gr oupe n°1 ne représente que 15 % de celle du 
groupe n°6 , La situation des groupes n°2 et n°3 est meilleure mais l'écart à 
l a moyenne reste très marqué. 

A niveau de vie égal, les privations sont plus fortes pour les 
agriculteurs que pour les ouvriers, employés et fonctionnaires , La dépense 
par U.C. du groupe n°1 ne représente que 79 % de cel le du groupe non agri­
cole le plus pauvre . 

Ces données sur les dépenses faites au cours d ' une année ne tra­
duisent pas l ' ampleur des différences dans le mode d ' habillement entre les 
agriculteurs pauvres et les autres , Elles sont le résultat du cumul des écarts 
de dépenses au cours d ' une période qui peut être assez longue pour les vête­
ments . La garde- robe des familles pauvres comprend moins de vêtements, des 
vêtements de moindre qualité, de moindre valeur sociale, l es achats étant 
moins fréquents et portant sur des habits moins chers . Les vêtements sont 
moins souvent renouvelés, sont davantage démodés , Ils sont moins confortables 
et assurent souvent une moindre protection, ou une protection insuffisante, 
contre les intempéries , 

(1) L'échelle des unités de consommation utilisée est la même que pour l'alimen­
tation . Sel on WILLIAM et HANS0N (1934-36) la pondération pour les femmes de 
plus de 15 ans devrait être supérieure à cell e des hommes de plus de 15 ans 
(1,46 pour 1,00 chez les ouvrières et ouvriers de 24 à 27 ans) . Par ailleurs, 
en fonction àe l' âge, les besoins augmentent jusqu ' à 24-27 ans puis diminuent . 
Ces auteurs ne font pas de distinction pour l e chef de famille , Par contre, 
KIRPATRICK (1923) donne une échelle assez semblabl e , mais ne distingue pas 
les hommes et les femmes et donne un coefficient de 1 pour le chef de famille 
(qui équivaut au coefficient donné pour les enfants de 12-14 ans) . FRAIS et 
H0urHAKKER (1955) donnent également un coefficient plus faible pour les 
adultes que pour les jeunes de 14 à17 ans , cf , C. PRESVELvU : Sociologie de 
la consorrmation familiale, Rruxellea, Les , diti ons vie ouvrière 1968, p . 241 et 
sq , Nous avons repris l'échelle de l'0.S.C,E . , considérant qu'elle fournissait 
une indication moins inexacte des besoins que le nombre total de personnes 
du ménage , 
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Les privations concernent davantage les femmes et sans doute 

aussi les enfants. L ' infériorité de la conôition féminine semble être un 
trait des familles et populations pauvres et de retard culturel , On lare­
lèvera à plusieurs endroits . 

La distinction entre familles traditionnelles et modernes se re­
trouve pour les vêtements . Dans les familles traditionnelles, les achats sont 
plus rares , On achète ce qui dure longtemps, et qui peut avoir une bonne va­
l eur utilitaire , Mais les vêtements sont très démodés , et confèrent une forte 
infériorisation sociale, Dans les familles modernes pauvres, les achats sont 
plus fréquents, mais comme on a peu de moyens, on achète des produits de mé­
diocre qualité, qui sont vite usagés . La valeur utilitaire est faible, l'in­
confort peut être grand'. 

V - IB DENUEMENT DU LCGEMENT 

1 - Un habitat vétust€, surpeuplé, sans confort, mal équipé 

Les exploitants, les salariés agricoles et les anciens agricul­
teurs sont, en moyenne, les catégories sociales l es plus mal logées , Leur 
habitat est, en 1968, plus souvent vétuste, donc délabré, plus souvent sur­
peuplé (ou aussi souvent surpeuplé que celui des ouvriers ) , plus souvent 
inconfortable (tableau 21). Les famil l es modernes ont réalisé quelques amé­
liorations dans le logement , Mais comme ces familles ont peu de moyens, il 
s'agit souvent de travaux très limités et souventPtipportuns . On a II coupé" quel ­
ques pièces, en bâtissant des cloisons d ' ailleurs peu isolantes, Mais on n ' a 
pas réalisé l es investissements prioritaires (lutte contre l'humidité, chauf­
f age • .•. ) .Ces logements, même aménagés, gardent une faible valeur statutaire 
et utilitaire . 

Si J:s agriculteurs sont en moyenne mal logés, les paysans pau­
vres le sont encore bien plus . Ceci apparaissait déjà dans l'enquête O.S:C:E. 
de 1963 - 1964 (tableau 21) . Seule une minorité de petits paysans avait 
l'eau courante à l'intérieur du logement, contre l a majorité des agriculteurs 
riches . Un autre résultat important est que, à consommation totale égale, l a 
proportion de logements bien équipés est toujours plus faible chez les agricul­
teurs que chez les ouvriers, les employés et lss fonctionnaires; l ' écart est 
encore plus grand pour les groupes à faible consommation que pour les autr es , 
Les paysans pauvres sont donc plus démunis que les plus pauvres des salariés 
non agricoles . 

Un critère tel que l'absence d ' eau courante exprime une forte pau­
vreté car la proportion de l ogements non équipés au niveau national est deve­
nue assez faible (environ le 1/4 pour les exploitants et 3 sur 10 pour l es 
salariés agricoles) . Le non- équipement implique l'absence d ' installations 
sanitaires et entraîne un surcroît de travail, notamment pour la mère de famil ­
l e, et une utilisation moindre d'eau, en particulier pour l ' hygiène, 

On pourrait penser que les conditions d ' habitat se sont beaucoup 
améliorées au cours de la période récente en relation avec la forte croissance 
économique . En fait, une enquête effectuée par 1 1 I.N .R.A. en Ille-et-Vilaine 
en 1970 (tableau 22) montre qu ' une certaine catégorie de familles d ' expl oi­
tants ae;ricoles: celles installées sur moins de 10 ha en polyculture et éle­
vage, restent dans tous les cas sans baignoire ni chauffage central , dans un 
cas sur deux sans eau courante, et vivent même parfois s ur un sol de terre 
battue (1). Les conditions d ' habitat sont les plus mauvaises pour l es petits 

(1) P . DAUCE, G. JEGOUZO, Y. IAMBERT, La formatj_on des enfants d 'agriculteurs 
et leur orientation hors de l'agriculture, I .N.R. A. (Station d'Economie Rurale 
de Rennes), ronéo, Janvier 1971, p . 58-69 . 
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fermiers qui sont en même temps locataires. Les propriétaires estiment que 
les l oyers et fermages sont trop bas, refusent souvent d'apporter une quel­
conque amélioration aux bâtiments d'habitation et ne font qu'un minimum de 
dépenses d ' entretien, surtout quand l'exploitation est appelée à disparaître, 
c ' est-à-dir e quanà la surîace est faible . En Ille-et-Vilaine, les inégalités 
de conditions d 1habi~at se hiérarchisent à peu près régulièrement en fonc­
tion de la surface de l ' expl oitation et du statut d ' occupation du l ogement . 

Tableau 21 - Vétusté, surpeuplement, inconfort du logement des familles agri ­
coles 

• moyenne agricole par rapport à la moyenne générale: situation au recen­
sement de popul ation de 1968 

ménages d'expl oitants agricol es 
ménages de snlariés agricoles 
ménages d ' anciens agr iculteurs 

ensembl e des ménages 

1 % de sans eau (ourante 
ménages d ' exploitants ~gricoles 
ménages de salariés agricol es 1 

ménages d ' ancien$ agricul teur~ 

ensembl e des ménages 
1 

26 
28 
32 

9 

% de logements 
construits 

avant depuis 
1871 1949 

52 
51 
55 ---
26 

logements 
1sans w.c. 
intérieurs 

80 
77 
85 

48 

10 
13 

8 --
29 

sans bai­
gnoire ni 

douche 

76 
78 
88 

52 

• écarts autour de le moyenne agricol e : situation en 1963 

% de logements 
sans eau cou- sans W. C. -
rante intérieurs 

Agricul teurs 
groupe n°1 63 96 
groupe n°2 57 97 
groupe no3 51 94 
groupe n°4 40 86 
groupe nos 30 81 
groupe n°6 17 72 

Ouvriers a8ricoles 

groupe n°1 51 89 
groupe n°2 29 79 

% de logements 
en surpeuple­
ment accentué 

14 
.18 

4 

10 

sans chauf­
fage centra 

91 
96 
93 -----
75 

sans salle 
de bain, ni 

douche 

96 
96 
90 
87 
84 
70 

92 
79 

Le confort du l ogement ne s e diffuse que très l entement . Il bénéfi­
cie d ' abord et surtout aux gros exploitants installés sur l es plus grandes sur­
faces (figure 2 pour l a France entière, en 1965) . I ci encort, comme pour bien 
d ' autres critèr es, il y a corrélation entr e degr é de dépression et surface de 
l'exploitation. Ceci explique en partie pourquoi l es agriculteurs les pl us mal 
loe;és sont surtout ceux de la France de 1 1 Ouest (Figure 3) . 
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Tableau n°22 - : Ille-et-Vil aine: le dénuement de l'habitat selon l a surface 

de l ' exploitation et le statut d 'occupation (1970) 

% de familles d ' expl oitants : 
- ayant un sol - n ' ayant pas -n' ayant ni - n'aynnt pas 
en torre bat- l' eau courante baignoire ni de chauffage 
tue dans la daris le loge- douche 
s allG commune ment 

moins de 10 ha et 
27, 9 53 , 3 100 locataire 

moins àe 10 ha et 
18, 2 45, 5 95,5 propriétaire 

10 à 20 ha et l oca-
19,7 43, 7 90,1 taire 

[13 , 1! [32 , 11 

10 à 20 ha et pro-
5, 3 27,6 81,9 priétair e 

20 ha et plus et l o- 180, 2 ! 

cataire 9 , 1 20, 0 70,9 

20 he. et plus et pro 
5 , 9 7,9 43,1 priétaire 

Nota: Les chiffres encadrés représentent les moyennes . 

Figure n°2 - Les logements des exploitants agricol es en 1965 
selon la surface de l' exploitation 

central 

100 

100 

94, 4 

93,6 

@.2,7! 
92,7 

76,5 

degré de confort 

Ensemble 
1ooaci.-,..-------------------- ----- ------- -------, avec eau courante 

75% 

50% 

équipement sanitaire 

/ 
~ 

et W.C. intérieur 

/ / --·---- avec eau 
✓-- ,,,,.--. ---- -

/ / .,,,
0

~ -----=:::::..----- équipement sans 
,- ,,.. avec eau cou - -------~ 

I // rante sans W.c. inté- ---......... __ -...____ 

/ rieur ni équipement -----::------._ 

, sanitaire ------~-------

sans eau 

avec eau' coura~ 
avec W.C. intérieur --~--J 
sans équipement sanitaire 

25
% // courante avec ---- ---------courant;-·------- ---------------1 

' c. -----------------1 

sans 5 
terre 

20 35 50 70 taille BAI 

Source : s .c.E.E.S. : Enquête Habitat agricole : Premiers résultats portant sur 
le l ogement des agriculteurs . Cûhiers mensuels de statistique agricole, n°159, 
nov . déc . 1970, pp. 1-23 , p . 15. 
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Tabl eau n°23 - L' absence de biens d ' équipement ménager 

. moyenne agricol e par rapport à la moyenne générale : situation fin 1970 
(taux de non- équipement en%) 

réfrigé- machine à aspirateur 
rateur laver le 

linge 

ménages d ' agricul teurs exploitants 25 37 77 
ménages de salar iés agr icoles 34 52 82 

ensembl e des ménages 20 4) 47 

. écarts autour de la moyenne agricole : situation en 1963 

% de ménag es d ' agriculteurs ne 
possédant pas 

de réfrigé- de machine de tél é -
rateur à l aver le phone 

linge 

groupe n°1 95 93 99 
gr oupe n°2 85 86 98 
groupe no3 79 79 95 
groupe n°4 69 63 96 
groupe nos 65 55 91 
~roupe n °6 46 43 74 

En ce qul concerne le mobilier, il faut savoir qu'il n'a jama:is 
fait l ' objet d ' un inventaire descriptif et estimatif selon l es groupes soc iaux . 
L' enquête 0 , S ,C.E. montr e que les achats de meubles , appareils d ' écl air age , 
objets d ' ameublement divers sont très réduits chez les paysans les plus pau­
vres . Dans le gr oupe n°1, i ls s'él èvent à 9 ~ de l a consommation moyenne des 
agriculteurs, à 4 % seulement de celle du ~roupe n°6 et à 30 % des ménages 
non agricol es pauvres ayant le même niveau de vie . Les postes l es moins sa­
crifiés relativement concernent les II articl es ménagers et accessoires de moin­
dr e importance11 (ampoules électriques ,. vai::;sellc ct verrer ie, petit outillage, 
ustensiles ••• ) . Encore 1~ dépense du gr oupe n°1 ne dépasse- t - elle pas 60 % 
de celle de l a moyenne des agriculteurs . 

2 - Peu de dépenses courantes de logement 

L' enquête o.s .c.E. révèle à quel point les dépenses courantes de 
log ement sont faibles chez les paysans pauvres . Les frais de réparation et 
d ' entr etien de l ' habitat, à l a charge des occupants, ne repr ésentent dans 
le groupe n°1, par U.C. , que 20 % de la moyenne des familles agricoles, et 
6 % des frais du eroupe n°6 . 

Les dépenses de chauffage sont pres que inexistantes . Les achats 
de combustibles solides ou liquides et le bois provenant de l 'exploitation ne 
s'élèvent pour le groupe n°1 , qu ' à 36 % de la dépense moyenne des fami l l es 
agri col es et à 15 % de celle des agriculteurs l es plus aisés . Les frais de 
chauffage sont encore pl us faibles dans les groupes n°2 et 3 , A niveau de vie 
égal, l a consommation de combustibles des groupes d ' agricul teur s l es plus 
pauvr es ne représente que 22 </, de celle des ménages non agricoles . Si l a com­
paraison ne peut être faite sans précaution, il est hors de doute que ce sont 
l es maisons des paysans qui sont les plus gl acial es . 
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la dépense en électricité du groupe n°1 ne s ' élève pa· u.c. qu'à 

52 % de la moyenne, à 18 % de celle du groupe n°6, et à 77 % de celle des 
non a~riculteurs ayant le même niveau de vie . A consommation totale égale, 
on s ' éclaire moins chez les agriculteurs pauvres et /ou on utilise moins 
d ' appareils électriques . 

La diffusion de certains biens durables a pu laisser croire à un 
enrichissement è.e toutes l es couches sociales . L'examen des faits montre que 
de nouvell es formes d 'inégalités s'avoutent aux anciennes, que l es différen­
ces de qualité remplacent les différences de quantité, que les disparités 
se dépl acent des consommations matériell es vers les consommations symboliques . 
"Les ùifférences proprement économiques, celles que crée la possession des 
biens, sont redoublées par la recherche de distinctiorssymboliques ••• (1) . 

Qui plus ests nombre de familles d ' exploitants et de salariés 
agricoles sont exclues non seulement de consommations de luxe mais de dé ­
penses é l émentaires . Parmi les signes extérieurs de pauvreté matérielle, l e 
dénuement du logement est l ' un des plus révélateurs . Notre société fonctionne 
de façon telle que bien des hommes sorrtplus mal logés que bien àes animaux . 

le. médiocrité du niveau de vie des petits paysans est, en partie, 
l e résultat de la priorité donnée aux investissEcments pour l'exploitation, qui 
est le gagne pain . 

SF.cTION ·. III - LE PATRI MOINE DES PAYSANS AUX BAS REVENUS 
=====================================================--= 

~ême les agriculteurs pauvres détiennent un capital relativement 
important . Ceci est bien mis en lumiè r e par le réseau comptable agricol e (2) . 
En 1970, l es expl oitations qui fournissent en moyenne les pl us faibles revenus 
(exploitations à orientation bovine de 5 à 10 ha) ont un capital de 66 600 F 
pour un résultat net d ' exploitation de 6 780 F/U.T.A.F . ()) . Dans les exploi­
tations bovines de 10 à 20 ha, le capital est deux fois plus élevé alors que 
l e revenu reste médiocre (9 195 F/U.T.A.F . ) • 

. 1 . , . è., 1 paysans b Faut-i continuer a consi erer comme pauvres es aux as 
revenus qui ont un tel patrimoine? Pour répondre à l a question il faut pré­
ciser la n?ture et le montant du capital possédé par les petits paysans , et 
déterminer dans quell e mesure l eur patrimoine est source d 'enrichissement . 

(1) P. BOURDIEU, article cité p . 128 . 
(2) Les données concernent le capital foncier et le capital d ' exploitation. 
Le capital foncier comprend l a val eur vénal e des terres en faire val oir direct, 
compte tenu ue l eurs améliorations foncières , et la valeur résiduelle des 
plantations et des bâtiments d ' exploitation. Les prix de référence pour l ' é ­
val uation des terres sont "ceux oouramment pratiqués pour des terres agri­
col es ac même nature et cie même situation dans l a région" . Pour le cheptel 
vif et les tracteurs et motoculteurs on retient la val eur vénale (prix de 
vente à la ferme des animaux, prix du marché à ' occasion pour les tracteurs) et 
pour les autres matériels, la valeur résiduelle (val eur d ' achat réévaluée moins 
amortissements) . Source: Ministère de l ' agriculture et INSEE, Réseau d ' informa­
tion comptable agricol e, Instructions générales, déc . 1970, p .62 . 
(3) Bureau commun du réseau d ' information comptable abricole, Résultats de 
l ' exercice 1970, p . 105 sq , 



45 -
I - MONTANT El' STRUCTURE DU PATRI MOINE DES PETITS PAYSANS 

Si l e patrimoine des pays ans aux bas r evenus esc de pl usieurs 
dizaines de milliers de francs, il reste faib l e comparé à celui des gros 
agriculteurs . En 1970 (1 ) , l es exploitations d ' agriculture général e situées 
en Bourgogne, Ch~mpagne et Franche-comté ont un capital 13 f ois plus élevé 
que cel ui des exploitations avec bovins et terres a r abl es localisées en bi ­
mousin et Auver gne (tabl eau 24) . A l'intérieur de r égions de petite production 
comme l a Bretagne, l es Pays de Loire et Poitou- Charentes, l' indice de dis pa­
rité est de 8 . 

En plus de leur 11capital de pr oduction" (capital foncier mis en 
val eur par elles-mêmes e t capital d ' cxpl oitatiory, l es familles agr icol es 
peuvent posséder un "capital de jouissance" (maison qu ' ell es habitent et au­
tres biens aur ables du ménage,foncicr bâti et non bâti donné en location, 
pl acement s financiers ) (2). L'éval uation àu ~atrimoine tota l comprenant le 
capital ae production et l e capital de jouissance n'a été faite à notre 
connaissanc e que uans l ' enquête précitée d 'Eure- et- Loir et Ille- e t -Vilaine, 
Quand l e patrimoi ne total des familles est de 100 pour des exploitations 
de moins de 10 ha en Ille-et-Vilaine, il est de 1 460 pour des expl oitations 
cte 50 ha et pl us en Eure- et-Loir (figure 4) . 

Le patrimoine des petits paysans es t , en outre, composé essen­
tiellement de capital de production (tabl eau 25) . La part du capital de pr o­
duction est égal ement prépondér ante pour les familles agr icol es u ' Eure-et­
Loir instaJlées sur les plus grandes ex plmitat i ons , Mais l e capital de 
Jouissance ielles-ci est d ' un montant bien plus é l evé que chez l es petits 
agr icul teurs . L'écar t est tle 1 à 10 entr e petites et grandes exploitations 
ü 'Ille- et-Vilaine et de 1 à 20 entre petite agriculteurs a 'Ill e- et-Vil aine 
et grands agr iculteurs a ' Eure-et-Loir . 

Les paysans pauvres n ' ont presque pas de capital de jouissance , 
Leurs pl acements financiers sont à peu près nuls , l eur "bas de l aine" 
n ' est qu ' un mythe (tabl eau 25) . Al ors que, sel on une enquête nationale (3), 
l es ouvriers non qual ifiés avaient un montant de pl acements àe près cte 
5 000 F , pour un ni veau moyen de revenu par ménage de 10 97 0 F, 1 1 ens embl e 
des a8riculteurs a 'Ille - et-Vilaine avaient , pour un revenu compar abl e, ues 
actifs financiers de 3 200 F . 

Enfin, si l es paysans pauvr es ont .m capitalde pr oduction qui, 
bien que faibl e , n ' est pas négligeable, c ' est s ou·1ent parce qu'ils sont pro­
priétaires de l a terre qu ' ils exploitent . Ainsi en est-ilen Eure-et-Loir 
et Ille - et-Vilaine (Tabl eau 25) . 

(1) Les éval uations ne sont pas totalement disponibles pour 1971 . Il ne fau­
drait pas voire en considér ant les revenus de 1971 et les patrimoines de 
1970 ~ue les inégalités de patr imoine sont moindres que les i uégalités a e 
revenu . 
(2) Dans la suite de c e texte et par commouité , on appellera capital cte 
,Jouissance cet ensemble, bien que au sens s-c:,rict, cel ui-ci comprenà seule­
ment l es biens finaux (cf . A. COTTA, Théorie 1,;énér a l e du capi tal, de l a 
croissance et aes f luctuations, Paris , Dunod,1966, p ,7) . 
(3) Centre de r echerches sur l' épargne, Enquête sur l' ~pargne des sal ariés 
et inactifs (1964 et 1965), Paris, 1967. 
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Tableau n°24 - Capital par exploitation, selon l'orientation technico-économique, l a classe de surface et la 
circonscription en 1970 

l~n Nord Bretagne Champa-
Picardie Normandie Pays ûe Centre gne Bour- Alsace Limousin Rhône Aquitai - La~uedoc 

la Loire Région gogne Lorraine Auvergne Al pes ne Mit.li - Provence e 
Poitou- Par i - Franche Pyrénées Côte . 
Charentes sienne Comté <.1

1 Jl.zur 
111 Agriculture générale ---·- -- -·-----

20 à - 50 ha 202 245 221 987 205 514 327 155 
50 ha et plus 533 029 726 303 783 217 

112 Hort iculture 
- 5 ha 227 013 

120 Terres arables et 
123 876 341 162 

cultures permanentes 
20 à - 50 ha 307 721 

130 Terres arables et bo\ i 1S 

10 à - 20 ha 127 891 164 684 
20 à - 50 ha 222 097 215 501 248 262 204 306 282 128 
50 ha et+ 465 504 518 080 346 444 

140 Terres arables et Por-
cins -volaillcs 
20 à - 50 ha 218 169 

210 Cultures permanentes 
et terres arables 
20 à50 ha 337 684 

223 Cultures fruitières 
- 5 ha 120 849 
5 à -- 10 h2. 335 7C/7 179 342 322 790 
10 à - 20 ha 361 628 473 911 
20 à - 5D ha 1059 171 

224 Viticulture 
- 5 ha 744 675 372 652 
5 à - 10 ha 203 735 275 408 300 410 177 568 
10 à -20 ha 354 301 295 864 
20 à - 50 ha 780 284 
50 ha et plus 1521 002 

230 Cultures permanentes 
et bovj_ns 
10 à - 20 ha 232 649 2crr 149 
20 à - 50 ha 360 343 

France 
entière 

237 972 
695 997 

232 880 
439 579 

256 108 



Tableau n°24 - (suite) 

1:-­
.:::t -

310 Bovins et terres arables 
10 à - 20 ha 
20 à - 50 ha 
50 ha et l_&lus 

320 Bovins et cul tures per-
manentcs 
10 à - 20 ha 

330 Bovins ovins caprins 
10 à - 20 ha 
20 à - 50 ha 

336 Bovins 
5 à - 10 ha 

10 à - 20 ha 
20 •1 - 50 ha 
50 ha et pl us 

337 Ovins caprins 
20 à - 50 ha 

340 Bovins por cins volailles 
5 à - lOha 
10 à -:,.,20 ha 
20 à - 50 ha 

430 Porcins volail les bovins 
10 à - 20 ha 
20 à - 50 ha 

448 Porcins 
20 à - 50 ha 

449 vol ailles 
10 à - 20 ha 
20 à - 50 ha 

Nord Norman- Breta&ne 
Picardie die Pays cie 

l.::t Loire 
Poi tou-
Char entes 

148 812 94 755 
185 909 245 128 205 078 

647 536 

202 851 

66 363 
130 756 114 675 
242 779 178 384 
565 236 387 101 

70 293 
161 970 143 147 

224 996 

186 090 
302 519 

440 192 

323 746 
510 955 

Champa-
Centre gne Bour- Al sace Limousin Rhône Aquitaine 
Rée;i on [,,Ogne Lorra1ne Auvergne Al pes ~idi-Py-
Pari- Franche rénées 
sienne Comté 

149 668 61 268 164 099 
153 787 181 454 294 019 179 164 154 402 283 235 
338 894 419 235 402 151 402 994 517 245 

175 253 

192 562 
252 391 

69 224 62 699 
105 769 114 015 119 342 134 928 
198 170 272 299 188 400 229 406 261 114 
427 869 514 071 366 038 

1·:'5 477 164 668 
181 593 294 973 

Source Bureau commun au réseau d ' infor mation comptabl e agr icol e , Résul tats de l' exercice 1970, p. 108 sq , 

Languedoc 
Provence France 
Côte u 1A- entière: 

zur 
-·····-·-···---

133 082 
218 201 
424 950 

66 534 
120 761 

161 826 2Cf{ 132 
428 998 

222 215 1 

150 868 
241 550 
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Figure n°4 - I négal ités sel on l es familles agricol es dans l e montant ue 

l eur patrimoine total (cas de l' Eur e- et-Loir et de l'Il l e- et­
Vilai ne en 1965) 
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~ 290exploitations a ' E et L de moins Qe 20 ha 
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1100 1 
ex pl oitations ù 1 I et V 
de moins ue 10 ha 
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source <.les données Enquête Ille-et-Vilaine et Eure-et-Loir . 
op . oit . p . 25 . 
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On sait que, plus génér alement, le faire valoir airect est pl us 

fréquent dans les petites exploitations que ùa~s les grandes . En 1967, environ 
70 % de la S .A. U. était €n faire val oir direct dans l es expl oitations de 5 
à 10 ha et 60 % dans l es expl oitations de 10 à 20 ha, contre 40 à50 % au-
del à de 20 ha. Par ailleurs, le f aire val oir direct est r el ativement répandu 
dans c ertaines "régions pauvres" tell es que l e Limousin, 1 1 Auvergne, Midi­
Pyrénées, l' Aqui taine ou encor e dans l ' Est . Par contre, il est moins fré­
quent en Bretag~e, oans l es Pays de Loire . 

Tableau n°25 - Le patrimoine des familles agricoles <l ' Eure-et- Loir et I lle­
et-Vilaine, en 1965 

.-------------- ------ ----------------- --, 
• Montant et structur e du patrimoine total 

(1) F/cx ploitation 

capit al de f capital <ie 
pr oduction , ;oui ssance 

(1) (2) (1) (2) 

I 
34 196 86 5 367 14 { < 10 

Ille- et-Vilaine 10 à < 20 72 515 82 15 513 18 
20 et plus 106 526 65 56 909 35 

( < 20 81 868 71 32 729 29 
Eure- et- Loir 

L 
20 à <: 50 136 009 89 17 221 11 
50 et plus 480 563 83 95 066 17 

• Structur e d.u capital de ,jouissance ( en %) 

foncier biens de actions , actifs 
bâti et non consomma- obligations liqui-
bâti (1) tion durable caisse des 

et véhicules d ' épar gne 

Il;r f t'. 10 ha 65 
Vi- ll0-20 ha 60 
1 

. 20 et pl us 84 a ine , 

12 
15 
7 

' 
6 
4 
2 

( < 20 ha I 75 6 3 
E~~~- ~ 20- 50 ha 1 20 15 21 
Loir t50 et plus 55 1 8 15 

(1) l ogement occupé, terres et immeubles loués 

18 
22 
7 

16 
43 
22 

• Part( en >t) du capital foncier cians le capital de production 

I lle- et -Vilaine Eure- et-Loir 

(2) % 

total 

(1) (:!'.) 

39 565 100 
88 028 100 

163 436 100 --
114 596 
153 232 
575 629 

total 

100 
100 
100 

100 
100 
100 

100 
100 
100 

ha l 10- 20 20 et pl us 20 ha 1 20- 50 50 et plus 

l--·----1--- ---------- 11 ------1---- - ----- ---
< 10 

! 67 45 1 40 56 1 62 62 
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Connaissant l e montant et l a structure du patrimoine des petits 

paysans, i l est p0ssible ùe montrer qu'il ne constitue pas une source d ' en­
richissement , 

II - LA POSSESSION D'UN PATRI MOINE NE PER!VIET PAS AUX PAYSANS PAUVRES DE 
S 1 ENRICHIR 

Il n'est pas une source oe pom oir ou de prestige . Etant mis en 
valeur par eux-mêmes, il ne confère pas ue pouvoir sur l es autres , Si le 
fait d'avoir des biens au soleil a autrefois conféré du prestige, les pet.its 
propriétaires actuels ne peuvent plus prétendre à consi~érat.ion car ils ont 
un niveau de vie tropfaibl e . 

Le capital Jes petits paysans n'est même pas une source de gain 
monétaire . En l'absence de placements financiers, ou de foncier donné en 
location, ils ne peuvent bénéficier d 'un gain s ans travail . 

D13.utrc part, qu'il s'asisse du capital foncier mis en valeur 
ou du capital d I expl oitation, les abri cul teurs les possèdent, parfois., non 
pas e:i pleine propriété, mais en payant des intérêts ou ues soultes . Si ce 
point ne peut être éc l airé en l'absence u 'information statistique, i l est 
bien connu qu ' un certain nombre d'a_;ricul teurs s ont obligés d ' acheter, en 
tout ou partie,la. terre qu ' i l s ex ploitent . Dans la mesure où une fraction 
élevée du revenu doit financer ces achats et les remboursementsd'emprunts (1), 
l ' accumulation du capital est une cause de pauvreté , 

Si les agriculteurs sont souvent obligés d 'acheter de la terre 
alors qu ' il serait bien moins coûteux ~e payer un fermage, plus s ouvent 
encore ils ne peuvent pas venâre ce qu'ils ont acquis, sauf à perdre l eur 
empl oi. Il n ' y a d 'exception que dans les cas d ' agriculteurs âgés qui réa­
l isent ues gaj us spéculatifs en vendant une partie de leurs champs comme 
terrain à bâtir . 

Hormis ces cas, nombre de paysans consacrent une fraction impor­
tante d'un r evenu acquis péniblement, à accumuler ,.:u capital, sans que cette 
accumulation soit source d 1 accroissément ultérieur de leur niveau ue vie , 

"Ils vivent pauvres mais meurent riches" dit-on, I l n'est même pas sûr que 
le second terme de la proposition soit vr ai . Dnns cert.aines rébions déshéri­
tées, certaines terres, certains investissements dansctiiploitat i ons mar6 i­
nales n'ont de valeur que Jans la mesure où les familles consiuérées l es 
utilisent; l'outil de travail n ' a a l ors qu ' une très faible valeur de liqui­
<..iation , 

(1) Pour des informations comptables relatives à 24 expl oitations d 1Ille-et­
Vilaine , on peut se report.er à notre uocument intitulé: Les conditions écono­
miques pour les familles agricoles ùe l'accès à l ' éducation, I . N.R. A. , ronéo 
mai 1972; p . 51. 
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CHAPITRE II - EI'RE MOINS 1 

Si la pauvreté se définit comme une dépossession totale, il se 
confirme davantage qu'elle atteint de nombreuses familles agricoles, quand 
on examine leur accès au repos et aux loisirs, à la santé, à l'instruction 
et à la culture. 

SEtTION I - IES INEnALITF.s D'ACCES AU SAVOIR El' A LA CULTURE 
==---~---==-==---=== --- -- --

Elles sont décrites ici assez brièvement car nous leur consa­
crons par ailleurs des recherches particulières. Parents sous-instruits, 
enfants sous-scolarisés, sont deux données maj eures du milieu agricole. 

I - LA SOUS INSTRUCTION DF.s PAYSANS El' DES OUVRIERS AGRICOLES 

Les activités "culturelles" des paysans sont des plus réduites, 
sinon nulles, comme on l'a montré dans une précédente étude (1) . Qu'il 
s'agisse de posséder un poste à modulation de fréquence, de lire des livres, 
de regarder les émissions dites culturelles de la télévision, ouvriers 
agricoles et cultivateurs se classent toujours au dernier rang, après les 
ouvriers non agricoles. D'après l'enquête de 1 11.N.S.E.E. et du C.R.E.D.o.c. 
sur les budgets familiaux en 1956,un cadre supérieur, ou un membre des pro­
fessions libérales, dépense pour sa culture, ses voyages et ses loisirs 
autant qu'un salarié agricole pour sa consommation totale. c 'est-à-dire 
que celui-ci subsiste avec ce qui sert à celui-là àse détendre et à se cul­
tiver. 

Exclus de la culture des classes dominantes, les paysans et ou­
vriers agricoles le sont aussi du langage lié à cette culture, ce qui ne 
contribue pas peu à leur infériorité sociale. 

Cette situation est liée à la sous-instruction massive des agri­
culteurs. Ceux-ci font partie des catégories sociales les moins scolarisées 
conrne le révèle l'enquête faite en 1964 par l'I.N.S.E.E. sur la fonnation 
et la qualification professionnelle des Français.Les exploitants constituent 
avec les salariés agricoles, les ouvriers spécialisés et les manoeuvres, le 
groupe des travailleurs dont l'âge moyen de fin d'études est le plus bas 
(figure 5). Mais il ne faut pas oublier qu'à égalité d'âge de sortie de 
l'école, les aptitudes intellectuelles sont très diverses , comme le souligne 
la théorie des réserves inexploitées. 

Lisant peu et écrivant peu, nombre d'agriculteurs conservent à 
peine le faible capital de connaissances acquises à l ' école. Certains devien­
nent "fonctionnellement illettrés", inoapables qu'ils sont par exemple de 
remplir certains formulaires administratifs simples . 

(1) Cf . notre document de mai 1972, p. 11 sq. 
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Fig. n ° 5 - Éc/Je//e des ,iges moyens de tin d'études par catègol'ie sodo-p1•0/essio1111elle 
îpopulation de 30 à 44 ans) 
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.Source INSEE • Etude s et conjoncture , Février 1967 , p. 42 
(Enquête de t 964 sur la formation et la quai ification des Français). 

• 
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La sous-instruction des agriculteurs ne ~emb~_~a~_~ey~i:r:_se_r.~­

sorber avant longtemps . CI est du moins ce que l aisse penser l a co::ipar e . .i.so,1 
des diplômes d ' enseignement général possédés en 1968 par l es diverses géné­
rations d 'exploitants et d ' aides familiaux (tabl eau 26). Dans les J eunes 
générations, il est aussi exceptionnel que dans les anciennes d'avoir un 
niveau égal ou supérieur au baccalauréat (1),et seulement un peu moins 
exceptionnel d'avoir un brevet . La caractéristique principale des jeunes gé­
nérations par rapport aux plus anciennes est d 1avoir plus souvent le ~.E. P. 
La f ormation scolair e s'améliore davantage en enseignement professionnel. 

Tableau n °26 - Diplômes d ' enseignement général des chefs d'exploitation et 
aides famil iaux mascu~ins , en 1968 (%) 

aucun cert ificat B.E.P .C. baccalauréat1 dipJ.ôme de ' 
diplôme d ' études B.E. (y compris niveau su-
déclaré primaires B.E. P.S. l es séries périeur :-·· total 

(C.E.P . ) techniques) baccalau-
brevet supé- réat Qom-

rieur plet - .. -- ·- - . -- ·-· -· -
20-24 ans 35,7 58, 8 4,9 0, 6 0 .• 1 100 

25-29 ans 40, 6 54,5 3 ,7 0,8 0,3 1 ':)() 
30-34 ans 47,7 48,8 2,4 0 ,7 0,3 100 
35-:,9 ans 53 , 0 44, 4 1,6 0,7 0,2 100 
40-44 ans 49,2 48,7 1,0 0,8 0,3 100 
45-49 ans 50,5 46,7 1 , 4 0,9 0 , 4 100 

, 50 ans et pl{.is 67, 0 30,9 1,0 ! 0,6 0 ,5 100 
1 

Source R.G. P. cte 1968, s ondabc au 1/20è (exploitation falte à la demande 
de l'I.N.R.A. ) 

Inégalités de f ormation scolaire parmi les chefs d ' e~_plo_j~_~ion 

Ces i négalités existent mais ne sont pas très fortes, la moyenne 
générale étant extrêmement basse :"89 % des chefs d 'exploitation sont sans 
aucune format i on scolaire autr e que celle découlant directement de la scola­
rité obligatoi r e ; ils expl oitent 79,3 % de la S.A . U. français e" (2) . Les 
différences apparaissent essentiell ement en fonction de l a surface. Selon 
l'enquête sur les structures àes exploitations agricol es en 1967, la propor­
tion d 'exploitants titulaires ue dipl ômes élevés augmente à. ,partir des seuils 
suivants de surface (3) : 

- 10 ha pour l a f ormation générale secondaire (B .E.P.C., niveau seconde 
et baccalauréat) 

- 50 ha pour la f ormati on générale superieure, 
- 30-50 ha pour la formation secondaire agricol e (niveau brevet d 'ensei-

gnement agricole et brevet de technicien agricole), 

(1) En 1968, 15 000 paysans seulement sur 1 455 000 ont un niveau é6al ou su­
périeur au baccalauréat. 
(2) s .c . E.E.S., Enquête communautaire sur la structure des ex pl oitations agri ­
coles en 1967: premiers résultats sur la formation scolaire générale et agri­
cole des chefs d ' exploitation ,Cahiers de Stati_st~q_ue Ap;ric.2_1_~.: n °156 , mai-Juin 
1970, PP , c1-c35 , 
(3) Statistique Agricole, suppl ément série Etudes n°86, octobre 1971, p .9 . 
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- 70-100 ha pour la formation a~ricole supérieure. 
Même au-delà de . ces seuils, les diplômes restent assez rares , ils ne de­
viennent fréquents que àans le petit nombre (4 271 ) des exploitations de 
200 hectares et plus, à peu près 1 sur 4 des exploitants possédant, dans 
ce cas, au moins une formation secondaire générale et/ ou agricole . 

Par aill eurs, les taux de for mation agricole sont plus élevés 
dans l es plus .1eunes générations (1) . Mais les différences observées ae ce 
point de vue ne concernent que l e "niveau pri maire" de formation a ~ricol e 
(br evet d'apprentissag e agricol e et certificat d 'étuaes post-scolaires agri­
coles), c'est-à-dire un capital scolaire relati, ement bas . En outre, les 
inégalités selon l'âbe sont moins importantes que les iné~alités selon les 
surfaces, l'effet surface étant plus important que l'effet âge . 

Les inégalités selon les surfaces entraînent des disparités entre 
régions les premières étant faibles , les secondes le sont aussi, La pro­
portion de "chefs d ' expl oitation sans activité extérieure à leur exploitation" 
qui n'ont pas d'autre formation scolaire que celle découlant de l a scolarité 
obligatoire est comprise entre 76,8 % (Nord) et 92,3 :,~ (Bretagne) . Elle se 
situe généralement entre 80 et 90 t . 

Tableau n°27 - % dG chefs d ' exploitation, sans activité extérieure à leur ex­
ploitation, qui sont sans formation agricole et n ' ont qu ' une 
formation génér ale primaire (classement des régions selon 
l'ordre décroissant) 

1 - Nord •. . ....• 1 •••••••• • • 76,8 
2 - Alsace •.. ...•. , .... .• . •• 77,0 
3 - Région Parisienne: •• ~ ••• 79,4 
4 - Picardie ••••••••• ~., • • ,. 79,6 
5 - Champagne •••••••••••• ~l 83 ,8 
6 - Languedoc •• • ••••••••••• , 86, 2 
7 - Franche-Comté• •• •·••••·· 86,3 
8 - Lorraine . . . . . . . . . . . . . . . . 86 ,3 
9 - Provence-Côte d ' Azur •••• 87,9 

10 - Pays cte Loire •. . • . • . •••• 88,7 

11 - Haute-Normandie ••••• 89,1 
12 - Centre .............. 89,2 
13 Aquitaine ••.•.•••••• 89,9 
14 - Bour6ogne ••••••• • ••• 90,2 
15 - Midi- Pyrénées ,l ••••• 90, 9 
16 - Rhône-Alpes •·· • ••·•• 91,2 
17 - Basse-Normandie ., ••• 91 , 3 
18 •· Auveré,ne •.•••••.• ••• 91,6 
19 - Limousin ••••..•••••• 91,6 
20 - Poitou-Charentes •••• 92,3 
21 - Bretagne ... ..... . . .. 93,4 i ..__ _______________________________________ .! 

Source Statistique A~ricole, document cité, p .88 sq . 

A cl asse de surface ébale (moins de 5 ha, 5 à 20 ha, 20 à50 ha, 
50 ha et plus), le taux de "formation l" (2) est peu différent pour la très 
grande majorité des départements . La dispersion de ce taux augmente avec la 
classe de surface, qui est d'amplitude croissante . Mais il y a tou ours un 
petit nombr e de départements où le taux est nettement plus faible et ce sont 
souvent les m~mes départements (Haut-Rhin et Bas-Rhin, Nord, départements de 
l a Région Parisienne, du pourtour méditerranéen, Gironde, parfois l e Doubs, 
le Pas- de-Calais , la Sarthe et la Loire- Atlantique) . Les différences de sur­
face moyenne interviennent mais l' effet réBional observé peut s ' expliquer 
aussi par des différences de potentialités naturelles, à égalité de surface, 
et par une croissance inégalement rapide de l'offre de formation agricol e . 

(1) Statistique Agricole, supplément "série Etua.es", n°86, oct .1971, p .7. 
(2) "aucune formation scol aire agricole, formation générale primaire" . Il 
s'agit du% de chefs d ' exploitation de niveau 1 par classe de surface . 
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Figure n°6 - Proportion a e chefs a 'exploitation ae niveaux de 

formation 2 et 3, et RBE moyen par actif .familial • 
par département en 1967 
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Le graphique 6 montre que dans le plus grand nombre de départe-

ments, la quasi-totalité des exploitants agricoles sont de niveau primaire 
et que pour ces départements, le RBE moyen par actif familial est faible ou 
proche de la moyenne française . Seul un petit broupe de quelques départements 
se caractérise par une proportion un peu moins faible ae paysans diplômés et 
par un niveau de revenu relativement élevé: Seine-et-Marne, Marne, Oise, 
Aisne, Val a'Oise, Nord,Var, autres départemen~s de la Région Parisienne . Les 
formations secondaire ou supérieure n'apparaissent que dans les z6nes d 'agri­
culture relativement riche. 

Pour compenser la faiblesse de la formation scolaire des paysans, 
un important appareil de formation post-scolaire a été mis :an place en milieu 
agricole (1). Mais .à notre connaissance, il n ' existe pas d ' étude sur le taux 
d 'accès à cette formation permanente . Il est souvent a vancé qu ' elle atteint 
surtout les a~riculteurs diplômés et accroît ainsi l es inégalités à l'intérieur 
de l'agriculture. 

II - LA SOUS-SCOLARISATION DES ENFANTS D'EXPLOITANTS ET DE SAIARIFS AGRICOLES 

Il y a une sous-scolarisation des enfants a' a~riculteurs en ce 
sens que la formation scolaire reçue par ces enfants est inférieureJ dans la 
ma, orité des cas, à celle reçue par les autres enfants . Les disparités sco­
laires entre j eunes d ' ori gine agricole et j§unes des autres catégories socia­
les ~ont maintenant assez bien connues , Mais on commence seulement à mettre 
en lumière les inégalités qui existent entre les familles d 'exploitants agri­
coles. 

La ma,jori té des enfants de paysans est moins longtemps et moins bien scolari­
sée que la majorité des autres enfants 

Le phénomène a été souvent décrit , qu'il s'agisse de l ' échec sco­
laire en cours d'études primaires, de l ' élimination et de la relégation en 
cours d ' enseignement secondaire, de félimination et de la relégation en cours 
d ' enseignement supérieur , Les inégalités se manifestent dans toute leur am­
pleur l ors du résultat final de la scolarité , 

Le tableau 28 donne pour la population française née depuis 1918 
l ' enseignement du plus haut niveau suivi selon le milieu social du père . 
c 'est chez les enfants de salariés a5ricoles et d 'exploitants agricoles que 
l'enseignement primaire, avec ou sans apprentissage, est le plus souvent la 
formation la plus haute . L'éducation reçue est finalement plus basse en mi­
lieu agricole que dans la population des manoeuvres et des ouvriers spécia­
lisés . 

(1) Le r6le Joué à cet égard, après 1945, par les mouvements de ,1eunesse, 
et en particulier par la Jeunesse Agricole Catholique, a été souvent souligné . 
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'l'ableau n °28 - Population née en 1918 et après 
socio-professionnelle du père 

ensei gnement de pl us haut niveau suivi selon la caté~orie 

Classes 
supé­

rieures 

Classes 
mo ­

yennes 

Popula­
tion 

ouvrière 

Popula­
tion 

agricole 

{ Industriels et gros commerçants {~ 

' 1 Professions libérales - ------- - { ; 

l Cadres supérieurs- ----- --{; 

( Petits commerçants, artisans [; 
) Cadres ,. {H moyens et c-")ntremai tres F 
\ 
! Employés 
1 ·{; 
(0 . 1 · r·, --- f H uvr iers qua l ies •·-·· ·· 1 F 

j
. 0 . ' i 1· ' f H uvriers spec a ises - - ---·--··" t F 

Manoeuvres-------------- { H 
' F 

( Exploitants agricoles-- ----- - { ; 

) Salariés agricoles ________ _ . [ ; 
\ 

enseigne­
ment pri­
maire avec 
ou sans 
apprentis-

sage 

28,2 
27,9 
9, l~ 

13 , 9 
10,9 
16 , 1 

56,0 
48, 0 
36,5 
34,6 
50,2 
47,4 

67,5 
66 , l 
76,2 
73,5 
81 , 1 
83,4 

[8~-:f 
88,8 
88,1, 

~--··-· 

enseigne­
ment 

technique 

16,1 
14,2 

2 , 2 
;ë: , 1 

12,4 
8 , 1 

15 , 0 
11,7 
20, 9 
19,2 
18, 9 
20, 7 

16, 9 
16,5 
10,4 
12,4 
8,8 
9,4 

4 , 2 
4 , 2 
5 , 5 
5,9 

enseigne­
ment 

secondaire 

25,8 
30, 5 
23,7 
39,0 
24,5 
28,6 

16,6 
24,7 
19,8 
24,2 
15,3 
15,2 

14,2 
8,4 
9,8 
7,7 
7 ,9 
4 , 8 

7,7 
9 , 4 
5,3 
5,0 

Ensembl e de la population ···- - {; 61,9 
59,7 

12, 1 
11,9 

14,1 
15, 8 l ___________________ :_1_____::...::...:._.:__'._____:_=::.::__ __ L__.....:.::::_:::~ 

Source - Etudes et Conj oncture, fév. 1967, P ,13 , 

enseigne­
ment 

secondaire 
puis 

technique 

15, 2 
17,0 
8,8 

16,9 
14,9 
25, 6 

6,6 
12,9 
13,5 
17,0 
11,0 
13,3 

4,0 
7,5 
3,1 
6 , 2 
1,2 
2,0 

1,5 
2,3 
0,3 
1, 0 

5,6 
8 ,7 

enseigne­
ment 

supérieur 

14 , 7 
10, 4 
55,9 
28, 1 
37, 2 
21 , 5 

5,6 
2,0 
9,2 
4,8 
4,5 
3,1 

1 , 0 
0, 8 
0,5 
0,2 
0,7 
0,1 

2,3 
0 , 6 
0,1 

6,2 
3,7 

total 

100,0 
100,0 
100, 0 
100,0 
100, 0 
100, 0 

100,0 
100,0 
100,0 
100,0 
100,0 
100,0 

100,0 
100,0 
100,0 
100, 0 
100,0 
100, 0 

100, 0 
100, 0 
100, 0 
100,0 

100, 0 
100, 0 
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Les inégalités d ' éducation entre familles agricol es 

Ces inégalités sont d 'abord d ' ordre géographique. Ce type de dis­
parités est actuellement très mal connu en l ' absence d 'informations sûres . Plus 
importantes sont les inégalités entre familles en fonction du nombre d ' enfants 
et de la taille cte l'exploitation. 

Une enquête nationale faite par 1 11.N.E. D. , en 1962, sur l'entrée 
en 6è montrait que la probabilité d ' accès aux études secondaires diminuait 
quand la tâ.ille de la famille augmentait surtout en milieu agricole . , "I l y a 
une inégalité démographique qui vient s'ajouter à l ' inégalité sociale" , con­
cluaient les auteurs (1) . Une enquête réalisée par l ' I . N.R.A. dans le Finistère, 
en 1971, pour les enfants nés entre 1945et 1955 confirme l ' inégalité démogra­
phique et montre que l'influence de la taille de la famille sur la scolarité 
des enfants se cumule avec celle de la taille de l ' exploitation (2) . 

Pour l'âge cte fin d 'études primaires {tableau 29) la différence 
extrême s ' établit entre les enfants d~s familles nombreuses installées sur de 
petites exploitations (18 % de sorties de l ' école primaire avant Ù ans et 
54 % à 14 ans et plus) et les enfants des petites fam,'.i:lles installées sur de 
grandes exploitations (44 % et 13 %). La situation pourrait être la suivante 
il y a moindre réùlssite scol aire sur: .. .les petites exploitations même si la taille 
de l a famil le est faibl e et, inversément, meilleure réussite scolaire dans les 
granaes exploitations m%me Si .la taille ae l a fami l le est élevée (3) ~ La réa­
lité se rapproche de lfhypothèse, sauf dans le cas des plus ·petites familles 
établies sur le§.-pl us petites exploitations , Les différences selon la taille 
de l ' exploitation s6nt en effet significatives pour les familles de 3 - 4 en­
fants et 5 enfants et plus, mais ne le sont pas pour les familles de 1 - 2 
enfants . Même pour les premières, les variations ne sont pas ré8ulières et t ou­
tes les conditions d ' utilisation du test de signification ne sont pas réunies . 

Quant aux différences dans les taux d 'élimination et de relégation 
scol aires, si elles s ont déjà importantes selon la taille de la famille ou se­
lon la taille de l ' exploitation familiale, elles le sont encore plus selon à la 
fois la taille de la famille et de l ' exploitation (tabl eau 30) . Pour chaque 
taille de famille: 
- les taux, à 16 ans , d 'exclusion de 1 1 écol e , et de re.1et vers les filièr es 
courtes, varient significativement en fonction inverse de la taille des exploi­
tations; mais les variations ne sont pas très régulièr es 
- l es taux à 18 ans sont encore décroissants avec la di~ension des exploita­
tions; mais les conditions d ' empl oi du test de signification ne sont pas réu­
nies . 
- L'effet taille ae l ' exploitation semble l ' emporter sur l'effet taille de la 
famille . L' élimination et la relégation sont moindres pour les grandes famill es 
des grandes exploitations que pour les petites familles des petites exploita­
tions . 

En r ésumé , il existe, au sein du milieu agricole, de fortes inéga­
lités d'éducation qui sont à la fois d 'ordre géographique, démographique, éco­
nomique , La sous- scolarisation la plus patente est celle des enfants de petits 
paysans à familles nombreuses . 

(2) G. JEGOUZO en collaboration avec B. ROZE, Le destin scol aire et social des 
,ieunes d'ori~ine agricole . , I . N.R.A. (Station d ' Economie Rurale de Rennes), déc . 
1972 . A paraître . 
(3) Dans l ' enquête précitée de l ' I .N.E. D. , les chances d ' entr ée en 6e ne variaient 
pas en fonction inverse de la taille de la famille chez les enfants de cadres su­
périeurs et professions libérales . 
(1;} A.GIRARD et H. BASTIDE, "La stratification sociale et la démocratisation 
de l ' enseignement, " Popul ation, n°3 de 1963, PP , 435 - 472, p , 455 , 
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Tableau n°29 - FINISTERE - Age de sortie de l' école primaire des enfants d ' agriculteurs, sel on 
l a taille de l a famille et s elon la dimens~on de l ' exploitation des 
parents 

nombre 1 11 ans 
d ' enfants~t moins 12 ans 1 13 ans 

+5 
' 

exploita­
tions l égu-

mières 
(a) {

- <lO ha _15-~t~piusl __ 3~--~--~~ ·- ---- __ 5 . 

exploita­
tions 
non 

l égu­
mières 

3 - 4 28 33 
~lO ha 5 et plus 24 30 

------
( 

expl oita- 1 - 2 40 26 
tions non <lO ha 3 - 4 17 23 

1 , • • et l us 18 2 ·-

\ / - 20 ha rt=Tl ~~ -- -- ~~ 
)--·-· .

1
. et pl us 5 ~t _ p!T-~~-- __ ----{} 

, 10- 20 h 3 - 4 1 40 26 

--

--

-

\ spéc ia- 20 ha : 3 - 4 j 51 3.3 

( e~r;~!ta -l_ ·-- --- f--Jt__E}~s+ - --~t--- -,--~j 

\ lisées (b et pl us !5 et plus! 42 29 
, ____________ ___ _.__ ___ .__ _____ _j_ __ -

7 
12 

11 
14 
16 - -- -- ·-
15 
10 
18 . .. - ·- ·- -· --

2 
10 
22 

4 
13 
11 --- ·- - - - ··-

5 
6 
9 

4 l 1 
et pl us 

1,01,a.i. 

30 100 n = 93 
24 _lOO_n_ = 53 -· -------
32 100 n = 95 

_,34 100 n = 108 

23 100 n = 87 
46 100 n = 133 

___ !(2 __ _ 100 n = 1.31 _ 
23 100 n = 158 
25 100 n = 205 
30 100 n = 186 - ------ -

100 n = 64 22 
15 100 n = 115 
34 100 n = 88 

-· ï3 -- -ÎOO-n =47-
21 100 n = 57 
23 

,-- -- 18 
__ 100 _n = _ 7J . 

100 n = 56 
10 100 n = 103 

1 
20 100 n = 65 

----
(a) expl oitat i ons avec au moins 1 ha de choux-fleurs ou è ' ~rtichauts . 
(b) ex pl oitations avec productions spécialisées, soit végétales (autres qu ' artichauts et choux-fleurs) 

soit animales . 
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Tableau n°30 - FINISTERE - Situation scolaire à 16 et 18 ans sel on la taille de l a famille et sel on la di­
mension de l ' expl oitation des par ents ,-

1 

1nombre ~ à 16 ans I à 18 ans 
11d I enfants on . sco~ :sg.91~:risa~I?.~- 1-- ~~~~~- . -- non. sco~ 1 scolarisation 

par arisation i l arisation 1 

If . 11 t ·courte -, longue t courte l ongue total 
ami e 

1
e appren-j , 1 e appren-- / {1 -2 ~i•;; e ; 43 t 24----"Io-o-(n-=84)- ti~ir~ ·-r·i o -23-- "iôô(~=7-3) __ _ 

expl~!:tions rO.ha !-:❖l~:~ .. ~i __ J ii-~ -~i-- ~~fü~!:~ .. --:~ --+--~----~;-- ~:!::~:! 
sp~~:;. r0

:~~ _ ü ;/plu~}~ ___ pi _ ~' _ i~ _ i~l~=i~i i _ 1 __ ~ _ .L _ li _ _ i~ _ .. )~i ~=is~: 
1 20 et 3 - 4 \! 15 1 53 31 100(n=105) 1 56 1 13 31 100(n=82) 

l 

i il- 2 '; 19 45 36 100(n=S8) 52 i 17 31 100(n=42) 

\ plus 5 et plu1_ 32 1 57 ! 11 100(n=79) 1 68 1 20 12 100(n=66) 

c-=== l t = t ==-/10-20 == ! ( = = r=r= 1~ ==== :== ~7 == ( sf-1 îggi~=~i l = ; ===== ~c = l' == î§ === . === i= = î~l ~=s~ l =="1 

exp s~~c1a~ons , ...... . .. .. --... \~~~ !!~~~ -:o_ ---ri -~1- - r: _:_~ _ _ .l;l~~(__n~!~ - I __ ---6I - - - -~6 _ _ -- - .:-I - -=-~~~=:?~)- --
lisées . 20 ha ( 1 - 2 :! 16 46 38 100(n==50) i 50 9 41 100(n=44) 

{ et pl us 3 :+ 4 !1 4 1 48 48 100(n=88) 'i 45 1 9 46 100(n=57) 
\ 5 et pl us:; 14 1 47 , 39 100(n=59) : 58 1 11 , 31 100(n=45) 

-====================~===========JL~=======7======1=======- ·========== '. ===========~=======~=======T============= 

f <lO ha { 3 - 4 li 22 i 52 : 26 100(n=86) 1 68 1 8 24 f' 100(n=66) 

exi!~~:~~!~~• ho-b.--;-;\?!ul-~~ ----1-{- -H~--~~;~::;h---{;- -f--1

{-- -- ~}- -:-:~;:;~~- -; 

.__ ______ \ _e_t_p_l_u_s_,,_l5_et plu~~ 17 l 63 , 20 100(n=99) ! ____ 74 _L ___ 8 18 lOO(n::722.._ l 
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L'analyse précédente peut paraître correspondre à une situation 

ancienne, Il y a effectivement de plus en plus d 'enfants d'agriculteurs et de 
salariés agricoles qui font des études supérieures , Mais comme l'accroisse­
ment de la scolarisation supérieure est important dans la plupart des caté­
gories sociales , l'infériorité relative des Jeunes d'origine agricole se main­
tient (1) , Dans les classes favorisées, l'accès à l ' enseignement supérieur 
~evenu chose normale alors qu'il reste un évènement exceptionnel pour les 
enfants des classes populaires, agricoles ou non.Et nous savons de mieux en 
mieux qu'il s'agit , encore maintenant , d'un évènement presque interdit aux 
enfants de petitr _1aysans . 

Si un nombre croissant de J eunes d'origine agricole accèdent aux 
diplômes de l'enseignement secondaire, ils le font à un moment où la valeur 
économique et sociale de ceux- ci est dépréciée, 

SECTION II - INEGALITES D'ACCES AUX SOINS ET INEGALITES DEVANT IA MORT 
--=-==-====---=============-====================================---=-= 

I - INEGALITES D'ACCES A IJ\ SANTE 

Elles sont loin d 'être bien connues , Par exemple, dans l'enquête 
permanente de l'I ,N,S,E,E . sur les conditions de vie, le montant des dépenses 
est enregistré brut sans déduction des remboursements . Mais les dépenses d ' hos­
pitalisation, de clinique (qui dans les cas les plus graves sont remboursés à 
100 %) et de cure thermale, ainsi que les solns n'ayant pas donné lieu à débours 
dans le cas de tiers payant , ne sont pas enregistrés (2) . De plus, il n ' est pas 
tenu compte de la protection maternelle et infantile, ni du dépistag e scolaire, 
ni de la prévention des maladies professionnelles, services dont le coût est sup­
porté par les pouvoirs publics mais qui bénéficient assez inégalement aux diffé­
rentes catégories sociales , Enfin, les données disponibles sont seulement des 
moyennes par catégorie sociale, 

Moindre dépense de santé , des soins moins fréquents et de moindre qualité 

La sous- consommation relative de soins médicaux par les agricul­
teurs exploitants et les salariés a gricoles ne s'est pas r éduite malgré l ' ins­
titution en 1961 de l ' assurance obligatoire, pour les exploitants (AMEXA) , L ' écart 
par rapport à la moyenne des ménages est du même ordre en 1956 et en 1970 (tableau 
31) , Par contre, si 10 % seulement de la dépense brut e était remboursé en 1956, 
ce pourcentag e est certainement beaucoup plus élevé actuellement , 

(1) P . BOURDIEU et J , C, PASSERON, La reproauction, Paris , Ed , a e Minuit, 1970; 
p.262 • 

. (2) I .N.S , E,E., Résultats d'une enquête permanente sur les conditions de vie des 
ménages,Etudes et con.ioncture, n °11, Nov . 1967, PP,3-102 ; p , 44 , 
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Tableau 31 - Dépenses brutes de santé en 1956 et 1970 

(1) F/U,C. (2) indice de disparité 

1 
1956 ,! 1970 ' ,, 

1 li ·1 (1) (2) !I ( 1) (2) !1 

,a6 ricul teurs exploitants 158 78 
,: ,, 413 72 

•i 

li 
1 lsalariés agricoles 129 64 256 44 1 
1 

'ensemble des ménages 203 100 
I! 

577 100 
1 
l 

•· l 

Sources Consommation n°2 de 1956, p ,108-109 et collections de l'INSEE, 
M 16, P,70 

L'écart entre les agriculteurs et les classes superieures est très 
important (tableau 32) . La dépense des agriculteurs se situe au même niveau 
que celle des ouvriers, probablement des ouvriers spécialisés et des manoeu­
vres , celle des ouvriers qualifiés étant plus élevée . Les iné~alités en ma­
tière de soins personnels non médicaux (produits et articles de t~ilette, 
coiffure, salon de beauté) sont encore plus fortes que pour les soins mécti­
caux. 

Tableau n°32 - Dépense, en 1970, en soins médicaux et en soins personnels non 
médicaux, selon la catéGorie sociale~n F par personne) 

soins médi­
/ ~ (1) 

soins person­
nels non médi 

i ~ 

industriels , gros commerçants et professions 1 

libérales : 764 Î 262 
,:_~_d~e~--~~-é_r_i_e_ur_s____________ ____ __ ______ _ ______ 

5
5_6

67
_
2

4 _____ l _____ 2_4_8 ___ _ 
ouvriers qualifiés : 
ensemble des ouvriers 87 

';~r--i-cu_l_t_e_u_r_s_ex_p_l _o_i __ t_an_t_s --·----------··· ____ 2_9_8-- -, ·· 61 

sal ariés agricoles : 184 52 

sociale ~~: j (1) débours effectifs des ménages, remboursement par la sécurité 
déduit s ' il intervient après, et dépenses restant à la charge du 
,le cas de tier s payqnt . ménage dans_! 

La moindre dépense de santé des familles pauvres peut résulter à 
la fois de la moindre fréquence des soins et de leur moindre coût unitaire , 

Des données déJ à anciennes (1961) montrent que la fréquence des 
actes médicaux est plus faible en moyenne chez les paysans que dans l'ensem­
ble de la population (tableau 33) , As riculteurs et salariés agricoles sont 
surtout plus souvent exclus des soins de qualité , S ' il y a des écarts pour 
toutes les catégories d ' actes, les différences sont particuli~rement accen­
tuées pour les consultations de spécialistes . Bien se soigner serait-il "un 
l uxe interdit aux pauvres" ? ( 1) . 

(1) M. SEVENO, Le scandale de la santé, Paris, La Table Ronde,1970, p ,102 . 
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Tabl eau n°33 - Nombr e d ' actes mê.a icaux, produits , analyses ou séances, pour 
100 personnes et par an, selon l a catégorie socio- profession­
nelle du chef de ménage 

jagricul- [ 
·,teurs ex- : 
pl oitants 
l 

1 - visites de médec ine 
143 générale 

2 - consultation de méde-
68 cine génér al e 

3 - consultation de spé-
29 cialistes 

4 - ensemble des actes de 1 

i 241 médecins 1 

5 - phar macie individuali- ; 
263 sée sans oràonnance ! 

6 pharmacie indi vidual i-; 
395 sée avec ordonnance 

7 - pharmacie non ina ividu~- 121 lisée 1 

8 - anal ys es de labor a!Dire: 29 
.9 - séances de soins den- ' ; 108 taires 
L •• _..L_ 

salariésens embl e 
agrico- 1 ctes 

les :ménages 

77 150 

114 142 

5 58 

196 355 

300 430 

409 620 

92 135 

8 40 

85 183 

Sour ce - consommation, n °1 , 1962, PP,3 - 81- , 70 , 

jprofes- j 

sions li- , 
béral es e 
cadres 
supérieur s; 

146 

140 

95 

402 

290 

562 

248 

34 

301 

1 

ouvr iers l 
! 

118 

166 

59 

348 

408 

626 

130 

49 

157 

Les agriculteurs font pl us souvent venir le médec i n ùe médecine 
génér a l e qu ' ils ne vont le voir alors que ces deux types d ' actes médicaux 
sont à peu près aussi fréquents pour l ' ensemble des ménages, On peut penser 
que l es soins préventifs sont plus rares chez les agriculteurs . Pour une 
même maladie, on se soigner ait plus tard , Le seuil de gravité déter minant 
l' application de soins médicaux serait pl us élevé pour les popul ations r u­
r ales pauvr es . 

Il se peut même que subsiste une certaine discrimination entr e 
les membres des familles pauvres . Les privations seraier1t moins fortes pour 
l es actifs masculins , pour le chef d-1 expl oitation, et plus fortes pour les 
femmes , les enfants et les personnes âgées , 

Enfin, l ' efficacité des soins est probablement plus incer taine 
que pour des familles ayant un niveau cultur el plus élevé et des conditions 
de vie meill eures , 

L'enquêt e O, S , C,E. fournit une indication sur les disparités 
entre famill es d ' exploitants agricoles quant à l ' accès aux soins . 
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Tafuleau n°34 - Consommation de soins médicaux par u.c . nette (a) chez les 
agriculteurs, en 1963 

- -------, 
1 

! 
1 

(1 ) en F/UC nette en-~ de l a moyenne des j 
agriculteurs j 

( 2) 

Agriculteurs 
groupe n°1 
groupe n°2 

Il n 03 
Il n o4 
Il n 05 
Il n 06 

ensemble 

---,,----------,,------------------··-

~

. d ·t 'd · 1·1 . h · t 1 . honoraire des pro ui s me 1caux I soins osp1 a 1er~ 'd . (b) 
, - ~~----,--.,...-- me ec1ns _ 

l (1 ) (~·-!;- (1) j (2) : (1) '.."--L-.-(2-)--1 
·-·--·--·. + - ·1· - - - ---1-- - - ·· .. --·---··-·· 

18 29 ! 3 43 5 13 
31 50 . 2 29 16 40 
53 85 8 114 27 69 
73 117 8 114 27 1 70 
65 103 8 114 46 119 

63 100 7 100 39 100 
-----1,----· ·---· . ---------·-

Salariés agricoles 
groupe n°1 

l15 184 6 86 --~f:;=291 _ 

48 76 2 29 25 64 
Il no2 99 157 2 29 76 ! 194 

(a) L' échelle d ' unité de consommation utilisée est l a même que pour l ' alimen­
tation . Il n'a pas été en eff et possible d ' util iser une autre échell e . 
Mais cette pondéra t ion est i nadapt ée . Kirpatrick (1923) donnait 1 1échell 
s ui vante pour les soins de santé 

- chef de famille • ••.•..•••• 1, 00 
- autr es personnes : 

0- 5 ans ••••••.. • ••• . • 
6- 24 a.I1S ••• • ••• , •• •• • 

24 ans et plus •.••••• 
(cf . Presvelou, op . c it , p . 243) , 

0, 60 
0,20 
0,40 

IUne telle échelle n 'est s ans doute que partiellement adaptée . Il est probable 
qu ' il n ' y a plus prééminence aussi marquée des snios pour l e chef de famille, 
en moyenne et dans l'eneemble de l a société française actuelle . Par ailleurs , 
si les enquêtes uu CREOOC confirment que la consommation de soins est pl4s 
forte pour l es enfants en bas âge puis moindre ensuite, elles montrefl~S~Je 
la consommation de soins est nettement plus é l evée _pour les personnes âsées . 

On a r epris l ' échelle de 1 1 0 , S .C.E., considérant qu'elle donne 
une .indication moins inexacte des besoins que l e nombre depersonnes du mé-
nage. 

(b) Honoraires des médecins , chirurLiens, r auiologues , dentistes, frais de 
prothèse dentaire , infirmières, gar de malades •• . . 

Les restrictions l es moins fortes concernent les soins hospita­
liers . La dépense du groupe n °1 ne r epr és ent e cependant que 43 % de celle de 
la moyenne des agriculteurs, et de celle des non agriculteurs les plus dépour ­
vus et ayant le même niveau ue vie , Les écarts les plus grands portent sur l es 
honorair es médicaux , La dépense du gr oupe n°1 ne s ' él ève qu ' à 4 % de celle 
du groupe n°6 , à 13 % de celle de la moyenne des agriculteurs et à 71 % de 
celle des non agriculteurs les plua pauvres et de même consommat i on t otale , 

La situation du groupe n°2 est un peu moins mauvaise (40 % de l a 
moyenne des âgriculteurs), et celle àes ~roupes n°3 et 4 est voisine (environ 
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70 % de la moyenne) . ~es privations sont très fortes sur les services des 
mfdecins , Les écarts sont moinàres sur les produits pharmaceutiques que sur 
les honoraires médicaux, mais restent considérables . 

Différents travaux du CREDCC aboutissent à la conclusion que l ' in­
fluence du revenu sur le montant de l a consommation médicale est très faible , 
sauf pour les familles nombreuses (5 enfants et plus) à très bas r evenus 
(moins de 1 400 it' par personne et par an en 196<:XL). La sensibilité au niveau 
de revenu serait ainsi plus grande en milieu agricole . Les résultats de l ' en­
quête 0 .S .C. E. de 1963- 64 vont dans ce sens . Les honOlZl.ires médicaux par u.c. 
sont 22 fois plus faibles pour les familles agricoles au plus bas niveau de 
vie que pour celles qui ont la plus forte consommation totale ( tableau n °34 ) . 
J-R.s dis pari tés dans 1 'a.che.t de produits médicaux sont moindres mais restEont 
très grandes . 

Enfin, i l a été établi qu ' en milieu agricole, l a consommation médi­
cale varie beaucoup selon la taille de la famille . L' augmentation au nombre 
de personnes par ménaGe réduit très fortement l ' accès à la santé chez les 
agriculteurs et l es salariés agricoles comme chez les autres travailleurs 
manuels, alors qu'elle n ' a que peu ci 1 influence chez les non- manuels (2) . 

II - L'INEGALITE DEVANT LA M0RI' 

11 Lt inégalité de·Jant la mort , actuellement très forte , est cepen­
dant peu ressentie" (3) . 

Mortal ité infantile 

D'un précédent article (4) nous extrayons le passage suivant: 
"Les premiers r ésultats publiés en France concernent l es générations de nais­
sance 1950-1951: l a mortalité infantile dans les familles d 1 a8riculteurs, 
bien que proche de la moyenne de l ' ensemble des catégories , était plus de 
deux fois supérieure à celle des milieux sociaux les plus favorisés (prvfes­
sions libérales et j_né:,énieurs) . 

(1) A. MIZRAHI, "un modèle des dépenses médicales" , Consommation, n°1 de 
1965, pp .60-75, p,64 . 
(2) article cité , p . 64 . 
(3) Commissariat Général du Plan, Mode de vie, mobilité , loisirs et troisième 
âhe, Paris, A. Colin, 1970, p . 44-45 , 
(4) C. SEIBEL et G. JEG0UZ0, "Démo1:,raphie descriptive et prévisionnelle du 
milieu agricole" , Etudes rurales, n°13- 14, Avril - sept . 1964, pp.9 -45; p . 21 
et sq, 
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Tableau n °35 - Mortalit é infantile des générations 1950 et 1951 par catégo­
rie social e du père (enfants nés léè itimes) : 

nombre de décès pour 1 000 naissances déclarées vivantes . 

catégorie socio-professionnelle mortalité in- mortalité mortalité 
fantile totale néonatale postnatale du père 

(0 à 1 mois ) (1 à12 mois) 
- . -

professions libérales ...... 19,1 10,5 8 , 6 
ingénieurs ................. 21,7 12,2 9,5 -. --·--- - - --·-- - - · 
agriculteurs et salariés ar:;ri-

44 , 9 21,1 23 , 8 cales 
--- - - ---- ·-- . 

ouvriers ............. ...... 51 , 9 20 31 , 9 
tmanoeuvres ................. 61 ,7 22 ,5 39, 2 --- . . - ·-·- --ensemble 43 ,1 19 24,1 -! -

La mortalité j_nfantile a fortement baiss é dans toutes l es caté­
gories social es , spécialement en ce qui concerne la mortal ité exogène (1 ) 
qu ' i l est plus facil e de réduire par des mesures d ' hyg iène ou des soins mé­
dicaux . Tel est le phénomène mis en lumière par une étude de l ' I . N. S .E.E. (2) 
qui permet de suivr e l' évolution en comparant les générations de 1959-1960 
à celles de 1950-1951. Le rythme de d iminution de la mortalité est sensible­
ment le même pour toutes les catégori es social es (entre 40 et 50 %). Ainsi 
les agriculteurs r,;ardent un retard sur l es catégories les mieux placées . 

L'anal yse gl obal e à l ' échell e nationale reste insuffisante, car 
l es milieux agricoles se caractérisent par une trè s grande diver sité . Pour 
les exploitants agricoles, l es taux les plus bas s e trouvent dans les régions 
de 0rosse agriculture et l e Centre . Les pays de petite exploitation comme 
l ' Auvergne et surtout l a Bretagne, so.it caractérisés par des taux très élevés . 

On observe pour les familles des salariés a~ricoles,une situa­
tion nettement différente dans le nord et le sud du pays . La ni->rtali té infan­
tile dans cette catégorie est beaucoup plus élevée dans l ' ensembl e qu e pour 
les exploitants agricoles mais dans le sud, il n ' y a pratiquement pas d té­
cart entre l es deux,si ce n ' est dans l e Languedoc . Au nord a ' une ligne Nan­
tes-Genève, au contraire, l' écart est très marqué , aussi bien pour les ré­
Gions de grandes exploitations où les milieux sociaux des exploitants et 
des salariés sont très différents, que pour les pays de petite exploitation, 
comme la Bretagne, par exempl e" . 

(1) La mortalité endogène due à des causes antérieures à la naissance ou ré­
s ultant de la naissance, présente des écarts relativement faibles dans les 
différ ents milieux sociaux . Au contraire, ces variations sont très marquées 
pour la mortal ité exogène qui dépend du milieu où vit l' enfant, de l ' hyg iène 
et a es soins qu'il reçoit . 
(2) M. CROZE, "La mortalité infantile en France suivant le milieu social" , 
Etudes stat istiques , j uil-sept . 1963, pp . 163-170. 
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Figure 7 - Mortalité infantile par ré;;ion pour les agriculteurs (générations 
1959-1960) 

J\gricnllcur • cxploitunt, 

rr:========= 

11 
li 
11 

1 

I..EGENC..t: _ ~::::~i 
E.:.!.!~ 
25 .• 29 , 0 etp/c,~ 

Des o.onnées plus récentes, pour 1une réi:çion comme la Bretagne, 
montrent que si le taux ae mortalité i.nfantile n'est plus tellement supé­
rieur ~ 20 %c chez les exploHant:::; a;::,ricoles, à 25 56° chez les salariés 
a,sr:;.coles, la situation oes exploit.ants, et surtout celle aes salariés, 
res·te proche de celle aes manoeuvr·es. Les enfants de paysans, comme ceux 
cies ouvriers, meurent environ aet.X fois pl us que c eux c.es cadres et pro­
fessions libéral es (tableau 36) . 

Tableau n °36 - BREI'AGNE - Mortalité bfantile àes génér·ations 1962 à 1967' 
selon le milieu social c..u père ( enfants nés légitimes) 

Côtes-du- Finistère Ille-et- Morbihan 
Nora Vilaine 

a5riculteurs exploitants 22,7 20.,2 19,5 26,9 
salariés agricoles 30,5 21.,6 26,6 30,4 

. 
manoeuvres 23,7 25,7 25,1 31 ,8 

··-
professions libérales, ca- 13,7 11,9 11,0 13,0 àres supérieurs et moyens! 

Source Direction de Rennes de l'I.N.S.E.E., la mortalité infantile 
aans la région cie .Bretagne, avr.il 1970, p . 13 et 16. 

·-
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La mortalité aux autres â~es 

Une seule étude a été faite en France sur 11 1a mortalité différen­
tielle suivant le milieu social" (1) . Elle révèle que les chances àe survivre 
Jusqu ' à 70 ans sont l es plus faibles chez les salariés agricoles et les ma­
noeuvres . L' espérance de ·vie est plus forte pour la catéc;orie des "agricul­
teurs exploitants" ; mais toutes les données fournies ,}usqu I à pr ésent ont 
bien soul iGné que la moyenne agricole n'a pas beaucoup de signification. 

Tableau n°37 - Mortalité uifférentielle en Fr ance entre 1955 et 1960 
vants à 70 ans de 1 000 hommes à 35 ans 

survi-

------ -, 
instituteurs(ensei6 nement public) 
professions libéral es, caüres supér i eurs 
agriculteurs exploitants 
ouvriers spécial isés ( secteur pr ivé) 
ouvriers agricoles 

!manoeuvres 

Source : G. CALOT et M. FEBVAY, op . cit . , p .102 . 

732 
719 

~55.) 
576 

1~~1 

Comme l ' a r-elevé R. Pnessat, "il est frappant, au niveau des caté­
gories ae décès , que ce soient les maladies t rahissant une part i culière dé­
t r esse tant physique que psychique qui sont les pl us inégalement réparties, 
au moins en tant que causes üe mort" (2) . Par exemple, le suicide f r appe spécia­
lement le monde agricol e . Le quotient annuel cie mortalité par suicide (pour 
10 000 personnes) est, à 46- 55 ans, de 5 , 9 pour les exploitant s et de 8 , 8 
pour l es salariés asricoles, contre 4,6 pour l' ensemble de l a popul ation (3) . 
Pl us lar gement , l 'ensemble des causes de décès en corrél ation forte avec 
l ' a l coolisme (tuberculose, ac<:iJents , suicide) représentent la moi tié des 
décès chez les salariés agricoles comme chez les manoeuvres (4) . 

Les inécalités devant la mort ne traduisentpas seulement une es­
pér ance de vie plus cour te, mais aussi l e plus souvent, un mauvais état sani­
taire, un moindre niveau de santé au cours de l a vie. Ce point ne peut être 
analysé en l ' absence de statistiques sur les taux de morbidité , 

En ces domaines encore, les probl èmes évoqués ne sont pas seule­
ment ceux du passé: "On peut prendre comme hypothèse que l ' attitude fataliste 
de cer taines catégories sociales à l' égar~ de la maladie et de la mort va en 
s ' affà.iblissant, parce que le médecin cessera d ' être vu comme un thaumaturge 
et surtout parce que la relation avec le corps chant5er a de si~nification : 
au lieu d ' être perçu comme un instrument auquel on demande seulement de bien 
fonctionner , le corps deviendra pour tous les indivicius , un objet de soins . 
Dans un tel contexte, compte tenu de l a complex ité et au coût croiss ant des 
techniques médicales , 1 1 inéi;alité d ' accès aux soins , et donc 1 1 iné~alité àe­
vant la mort, tendra à devenir un facteur de strat ification sociale impor­
tant et une source de tensions qui nécessitera des changements profonds dans 
l'organisation du système de santé" (5) •. 

(1) titre d ' un article de G. CALOT et M. FEBVAY, "La mortalité différentielle 
suivant l e milieu social" , Etudes et Con. ;oncture, n °11, nov . 1965, pp. 75- 159 . 
(2) Démop;raphie sociale, Pari s P.U.F ., 1971 , p . 54 . 
(3) G. CALOT et M. FEBVAY, article cité, p . 104 . 
(4) Idem, p .107 . 
(5) Commissariat Général du Plan, op. cit . , p . 44- 45 . 
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SF.CTION III - LE TEMPS, IE TRAVAIL 
==-=-------------=--=-=-----------

Pauvres et riches ont-ils les mêmes ressources en temps? A l' é ­
chelle de la vie humaine, le temps total disponible est moinJre pour les pau­
vres car leur espérance de vie est plus courte, et l es maladies et accidents 
l imitent sans doute davantage leur durée de v i e utile . 

Le bilan des ressources humaines à l'échelle àe la vie comporte 
en débit , la dépense, usure humaine,et en crédit, la formation , la récupéra­
tion des forces . La période de formation des ind i v i dus , ou d 'investissement 
net, est plus brève, et l ' investissement net est moindre , dans les familles 
pauvr es que dans les f amilles riches . L' usure, le désinvestissement net inter­
viennent à un âge plus précoce et sont pl us accentués . c ' est le résultat de 
causes qui tiennent à : 

1 °-- l ' âe;e à e mise au travail 
2°- la durée uu travail 
3°- les condit ions de travail 
4° - la récupération, 1 1 11 entretien11

, 

• La dépens e de forces humaines est plus s rande ou leur reconstitution plus 
faible pour les populations pauvres , 

Dans les matières ici abor dées , on ne peut, le plus souvent, que 
comparer une situation moyenne agricole à des situations moyennes non agricol es , 
ce qui est t r ès insatisfaisant . 

I - PLUS VITE AU THAVAIL, MOINS VITE A 1A RETRAITE 

. L ' âge de mise au travail est lié à l ' arrêt des études . Or, sur­
tout chez les petits agriculteurs et les ouvriers agricoles , cet arrêt inter­
v ient souvent dès la fin de la scol arité obligatoir e , et même avant , quand il 
y a apprentissage à ' un métier . 

Selon l ' enquête précitée du Finistère, réGion d e petite production 
agricole, la plupart des enfants nés de 1945 à 1948 qui sont entrés dans l ' a­
griculture , ont commencé à t r availl er entre 14 et 17 ans (tabl eau 38) . Il faut 
a j outer que traditionnellement, les enfants de la campagne commencent très 
vite à 11 aider ·, leurs parents sur l 1 e.xploitation,et que cette habitude n'a pas 
encore disparu , 

Tableau n°38 - FINISTERE . Age d ' entrée dans l ' agriculture 
(générat ions 1945- 1948) 

gar çons 

filles 

1 
113 ans 

12 

8 

1 • 
' 1 1 

14 ! :1_J.§__)_17 
;-T30 12 j 9 

20 : 10 30 l 20 
1 1 ! 

! 18 
1 

i 19 
1 

1 

1 
2 i 2 

1 j 
! 

7 4 
1 

.. 

1 20 21 total ---

1 

100 1 1 
(n=200 

1 
1 

- 100 
: (n=15 5) 

- ./ 

) ! 
1 
1 

Si les Jeunes du milieu agricole commencent plus tôt à travailler, 
les agriculteurs â t1;és poursuivent pl us l ongtemps leur activité , 

Selon le RGP de 1968, le taux d ' activité des hommes de 65 à 69 ans 
était de 49 % dans les ménag es agricoles et de 25 % dans les ménages non 
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agricoles (1) . Pour les 70 à 74 ans , il était de 28 % pour l es premiers et de 
10 % pour les seconds (1) . Mais les données du recensement démo6raphique con­
cernant le taux d ' activité des abriculteurs âgés sont particulièrement in­
certaines . Leur confr ontation avec les r ésultats de l'INED amène à conclure 
que "le recensement rendrait compte de l ' acti vité dans sa définition exten­
sive (2) 11

• Mais l es t aux d ' activité au sens "restreint" (actifs à temps 
plei n et ceux qui ont une activité r é6ulièr e à temps partiel , chefs cl ' ex­
ploi tation, salariés agricoles, a i des familiaux) s ont encore, pour l es hom­
mes, supérieurs à ceux des ménages non ai;ricol es fournis par le r ec ensement . 

L' enquête de l'I . N. E. D. pr écise que 57 % des agriculteurs de 
plus ae 65 ans , exploitants en activité, cultivent ues exploitations de moins 
de 10 ha et 31 % moinsde 5 ha. Seulement 21 % sont à l a tête d ' ex ploitations 
de plus de 20 ha . Plus petite est l ' exploitation, plus grande est la propor­
tion de personnes â6ées actives . Al ors que pour 100 enquêtés r ésidant sur 
une expl oitation, 63 aécl ar ent une activité , partiell e ou non, cette propor­
tion est respectivement de 65 !~ pour l es exploitations de moins de 20 ha et 
de 55 % pour celles qui ont une plus grande surface (3) . Ainsi, pour une 
fraction importante à ' aLricul~eurs âbés, l a pour suite de l ' activité apr ès 
65 ans appar aît liée à la pauvr et é . Parmi les chefs d ' expl oitation ae pl us 
de 65 ans qui estiment que l ' âge idéal de. Jatetraite est éGal ou inférieur 
à 65 ans , 59 % expriment néanmoins l ' intention de continuer à travailler, 
dont 41 % pour des r aisons financières (4) . 

II - UNE DUREE DU TRAVAIL PLUS LONGUE, MOI NS DE LOISIRS 

Ces phénomènes sont très mal connus, la dur ée du travail en agricul­
ture étant particulièrement difficile i quantif ier . Quatre données permettent 
néanmoins de faire quel ques compar aisons sommaires . 

1 - Selon l ' enquête annuelle sur les salaires agricol es, l a durée annuelle 
du travail des ouvriers non qualifiés permanents et à temps compl et a été 
de 2 317 heures de mai 1969 à avril 1970 , ce qui sembl e l é~èrement plus que 
l a duré e du travail dans les acti vités non agricoles salariées . Les ouvriers 
agricoles qualifiés travaill ent un peu plus (2 433 h), de même que le person­
nel de direction . Par contre, l es apprentis et ouvriers à capacité profession­
nelle r éduite travaillent moins . 

Autour de ces moyennes , il existe une tiis persion assez sensible . 
Près du quar t des ouvriers non qualifiés travaillent pl us de 60 heures par 
semaine et près du tiers, de 50à60 heures (5) . Le temps de t ravail est le 
pl us él evé pour l es ouvriers, qualifiés ou non, qui sont dans des exploita ­
tions animales (6) . Il y a é~alement ~es àifférences régional es; l ' année 

(1) Th . LOCOH et P. PAILIAT, op. cit ., p .91. 
(2) Y compris de celle des anciens exploitants et salariés qui garaent une 
act i vité épisodique auprès d ' un chef d ' expl oitation . 
(3) Th . LOCOH et P. PAILLAT, op. cit ., p .104 . 
(4) op. cit , , p .119 . 
(5) Ces observations sont relatives à l a s emaine précéaent l' enquête en 
Avril 1968 . Cf . Ch . PUJ OL, op . cit . , p .96 . 
(6) ces observations concernent les salariés occupant un emploi permanent ayant 
travaill é toute la période d ' un an . cf . Ch. PUJOL, "Les salaires et l a main-
d ' oeuvre salariée dans 1 1 agriculture en Avril 196811

, Etudes et con,joncture, 
n°3 mars 1969 , p .97 . 
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de travail étant moins longue dans la region méditerranéenne et le Sud- Ouest 
que dans l'Est et le Bassin Parisien notamment . 

En moyenne, la durée annuelle du travail agricole salarié a 
tendance à diminuer . La réduction a été de 150 heures, de 1967 à 1970, pour 
les ouvriers non qualifiés permanents et à temps complet . 

2 - Ce n ' est qu ' en République Féàérale d'Allemagne qu ' un budtet-temps a été 
estimé pour les travailleurs masculins des diverses catégories social es, y 
compris celle des agriculteurs , Les résultats figurent au tableau 39 , Il 
s ' agit de la durée du travail principal , c ' est- à-di r e du travail profession­
nel, y compris les déplace~ents lors du travail , les attentes ou interrup­
tions de toute nature au cours du travail , mais à 1 1 exclusion des tra,,i ets 
et des attentes de moyens de transport, du repas sur le lieu de travail, 
du temps passé sur le lieu de travail avant la prise ou après la cessation 
du travail , du non-travail règlementaire et des pauses institutionnelles 
au cours de la journée de travail , D'autre part , les travaux ménasers 
sont exclus de rnême que les soins aux enfants . Le ,jardinage est compté 
en principe parmi les travaux ménagers, mais on doit sans doute considérer 
que la délimitation du travail professionnel n ' est pas ici très précise . 
Par ailleurs , les durées moyennes ont été calculées sur les 7 jours de la 
semaine, et sont inférieures à la durée normale du travail journalier . 

Tableau n°39 - Durée moyenne du travail principal des actifs masculins , 
selon la catégorie socio- professionnelle, en République 
Fédérale d 'Allemagne, en 1965- 66 
(Temps en heures et dixièmes d ' heure) 

Agriculteurs 11,3 
Commerçants 8 , 2 
Travailleud18ilalifiés 7 ,4 
Travailleurs qualifiés 6,0 
Techniciens 6,6 
Cadres supérieurs, professions libérales 6 , 3 
Ensemble des hommes actifs 6,5 

....:..____ -' 

Source: rtecherche comparative internationale sur les budgets temps, 
Etudes et Conjonctur~ _. n°9 Sept,1966, pp ,104-188 , p.161. 

La Journée de t:cavail est très nettement plus longue pour les 
agriculteurs que pour toutes les autres personnes actives , Mais l'écart est 
un peu surestimé du fait que l'on ne prEnd pas en compte la dgrée des dé­
placements de travail, ni le temps de non- travail passé sur les lieux d 'ac­
tivité, ni les travaux auxiliaires , 

3 - Quant aux femmes d 'agriculteurs, ce sont de toutes les femmes celles qui 
ont la plus courte dur ée de sommeil et le plus faible temps consacré aux 
repas, repos et distractions . Ceci résulte des observations faites par 
l'I.N,E.D. en 1958 sur le budget-temps des femmes mariées (1) . Le tem~s 
Journalier consacré aux repas, repos, distractions et sommeil variait comme 
suit à cette date, à la campagne et à la ville , selon le milieu socio- pro­
fessionnel (en heures et dixième,d 1heure) 

- 11 h 8 pour les femmes d ' agriculteurs 
- 12 h 4 pour les femmes d 'ouvriers a1.~ricoles 

(1) A. GIRARD, Population n°2 de 1959, PP, 253-284, p .254 , 



- 12 h 5 pour l es femmes 
- 13 h i; 

d ' ouvriers à la ville et à la campagne 
c.i 1 employés vi vant à la campagne 

72 -

15 h 4 " de cadres et professions libérales vivant à 
la ville . 

4 - Selon l a statistique la pl us r écente sur l es loisirs des Français, l es 
départs en vacances sont environ cinq fois moins fréquents aans l es ménages 
a ' agriculteurs et de sal ariés agricol es que dans l 1 ensemble de l a population 
(8 % contre 43 %) . Le nombre de ,ours de vacances de ceux qui partent est 
é8alement bien plus faibl e pour l es a6riculteurs qu'en moyenne (17,6 contre 
27, l ) . 

On peut facilement suppose:-que nombre de petits pays ans n ' ont 
jamais pris de vacances . Le ~ravail envahit toute leur existence , tous les 
jours de la semaine et de l ' année . To.ns les réGions de pr oduction animal e , 
nombre d ' anciens agricul teurs disent que l es j eunes travaillent beaucoup 
plus maintenant qu ' autrefois . 

Il n'y a pas de r el ation simple entre l e niveau de r evenu et 
le t emps de t r avail . Il y a des familles riches et des familles pauvr es 
qui sont surmenées, et parmi celles qui travaillent le moins, il y a à la 
fois des hauts et des bas revenus . 

III - QUELLES CONDITIONS DE TRAVAIL? 

En l 1 absence d ' études relatives aux conditions de travail en 
agriculture, on ne peut que s'interroger sur le degr é d ' intensité et de pé­
nibilité des tâches exécutées pour les travailleurs de la terr e et par l eurs 
épouses . Notons au moins qu ' il ne faut pas sous-estimer la fréquence des 
r i sques ü 1accidents ou de malaaies pr ofessionnelles agricoles . Les risques 
pathologiques sont d ' origine toxique ou infectieuse (1) . 

En outre, si la mécanisation a souvent all égé l a peine des tra­
vaill eurs , elle a parfois dét érior é l eurs conditions de travail . On a obs ervé 
chez les conducteurs de tracteurs , douleurs épi6astriques et lombaires . "Des 
expérimentations ont été faites et montrent les mouvements considérables des 
vertèbr es et de l' es tomac lors de la conduite des tracteurs . De nombreux 
médecins ont décrit c~es lésions rachidiennes chez certains sujets" (2) . 

Il conviendrait d ' être particulièrement attentif à la situation 
de travail des petits paysans car "la nature du travail exercé est un facteur 
d ' i négalité non seulement en soi , c. égar d par exempl e à la pénibilité rela­
tive des t âches, mais par ce, qu'elle paraît conditionner largement l ' ensembl e 
des comportements et des activités" (3) . 

(1) J . VACHER, La méGec ine agricole, Paris , P.U,F,, 1967 . 
(2) op , cit , , p.89 . 
(3) Commissariat Général <.lu Plan, Mode de vie, loisirs et troisième âp,e, p,39 , 
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Concl usion 

"La pauvreté découra0e le mariae:;e" (A . SMI TH) . 

Si le célibat prolongé et définitif atteint traditionnellement 
l es ouvriers agr icoles, depuis les années 1950, il affecte aussi les a~ri­
culteurs expl oitants (1) . En 1968, le taux de célibat à 30-34 ans (génér a ­
tions 1934-1938) est de 38 % chez l es sal ar i és agr icoles et de 32 % chez 
les exploitants et aides- familiaux contre 21 S chez les ouvriers non qual i ­
fiés et les manoeuvres , caté~or ies sociales non agricol es où l' on se mar ie 
le moins . Or, ce sont les petits paysans qui sont le plus soumis?..u risque 
de cél ibat f orcé (2) . 

Cette situation nouvelle des petits paysans traduit elle aussi 
l ' apparition de nouvelles formes ce pauvreté et le maintien d ' anciennes for­
mes . 

(1) articl e cité de mai 1972 . 
(2) étude en cours . 
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J CHAPITRE III - QUELIES SONT LES CAUSES DE LA PAWRETE AGRICOLE ? 

'-----------------------------·------ -

"Les choses en cet état eussent pu demeurer 
égales, si les talents eussent été ébaux ( •• • ) 
mais la proportion que rien ne maintenait 
fut bie0tôt rompue; le plus fort faisait plus 
d'ouvrage; le plus adroit tirait meill eur parti 
du sien; le pl us ingénieux trouvait le moyen 
d'abréger le travail( .• • ) et en travaillant 
également, l ' un gagnait beaucoup tandis que 
l'autre avait peine à vivre" (J .J . ROUSSEAU, 
discours sur l'orig ine et les fondements de 
l '. , 1·t') u:2isa i e • 

la question se pose de savoir ce qu ' il faut expl iquer car si de 
nombreux auteurs se sont attachés à trouver les raisons des bas revenus tirés 
de l'activité agricole, être pauvre ce n'est pas seulement avoir moins d ' ar­
gent . Il faut rendre compte de tous l es éléments constitutifs de la pauvreté . 

Ceux-ci sont liés entre eux . Nous ferons l 'hypo.thèse que le man­
que de savoir tient une place essentielle dans les processus qui , malgré ou 
à cause de la croissance économique, engendrent et perpétuent la pauvreté . 
S ' il en est bien ainsi , les causes profondes des diverses composantes de la 
pauvreté sont celles de la sous- éducation . 

Pour comprendre la pauvreté ou la richesse qui existent à un mo­
ment donné , il faut considérer l :histoire des familles . Au moment où les 
familles se sont con~tituées, elles étaient plus ou moins pauvres ou plus 
ou me i ns riches . Les premières sont par la sui te aevenues riches ou restées 
pauvres , les secondes restant riches ou devenant pauvres . On peut même con­
cevoir qu ' au cours de leur carrière, certains agriculteur s passent par plu­
sieurs phases alternatives ôe richesse et de pauvreté . 

Au pojnt de ciépart oe l'analyse dynamique des processus histori­
ques de paupérisation, il y a l'idée que la croissance économique tend en per­
manence à maintenir des pauvretés antérieures ou à en créer de nouvelles . 
L' analyse de ces processus est centrée sur le niveau des revenus . Comme les 
bas revenus ne renctent pas compte à eux seuls du moindre accès aux biens et 
aux services, l'étude se poursuivra par l'explication générale des moindr es 
consommations individuelles et collectives agricoles . Mais on s ' attachera 
ici surtout au cas des ménages a'exploitants . L'explication de la pauvreté 
des ménages d 'ouvriers agricoles et d ' anciens agriculteurs est peu différente . 

SECTION I - EXPLICATION DES BAS REVENUS DES MENAGES AGRICOLES 
--- -----=-----=-===-==================================-====== 

Les revenus totaux des ménages abricoles sont médiocres parce que 
la rémunération tirée de l ' activité agricole est basse et que leurs autres 
revenus sont faibl es . L' explication n ' est pas la même dans l'un et l'autre 
cas . 
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A - LES CAUSES DES BAS REVENUS TIRES DE L' ACTI VITE AGRICOLE 

J . P . Wa'llpach pose l e problème dans les termes suivants: "La 
croissance économique et l es progrès techniques qui l'accompagnent modifient 
l es données de l' équilibre économique et imposent continuellement aux a6ri ­
culteu~s des actions d 'adaptation •.. Si ces actions ne sont pas entrepr ises, 
ou le sont mal ou encore insuffisamment , l a sanction est la pauvreté" (1 ) , 
Nous acceptons cette probl ématique mais il semble nécessaire de préciser pour­
quoi il faut que les agriculteurs s'aa.ar tent , et pourquoi i ls ne réussissent 
pas tous à s ' adapter . 

La pauvreté maté~ielle pour cause àe croissance 

Il a été maintes foi.s montré que du fait de l a rapidité du pro­
gr è s technique et de la faible élasticité cte l a demande de produits agricoles , 
il existe en permanence une pression sur les prix et les revenus agr icol es , 
La pression sur les prix est d'autant plus forte que les marchés de plusi eurs 
produits agrico~es sont des marchés d 1 oligopsone où les agriculteurs se trou­
vent dominés , Ils sont égal ement en situation d ' infér iorité sur les marchés 
des biens de production achetés . 

Cette anal yse traditionnell e appelle deux compléments : 
- La hausse des r evenus moyens , qui définit l a croissance économique, est par 
elle- même sour ce de paupérisation, puisqu ' elle entraîne un relèvement du seuil 
de pauvreté matérielle . 

- L'inflation tend à réduire le pouvoir d ' achat du revenu agr icol e , Les agri­
culteurs subissent la hausse générale du coût de la vie, comme l ' ensembl e des 
consommateurs, e~ du coût des facteurs de production . Mais ils ne sont pas 
maîtres de l ev~s prix de vente, à la différence de beaucoup d ' autres entrepre­
neurs qui bénéficient de situations d: oli1,~u:Jole ou Ge concurr ence imparfai­
te (2), Par ailleurs, ll semble que l a hausse des pr ix agricoles contribue 
à l a hausse général e des prix , ce qui annul e le bénéfice que les agriculteurs 
pourraient r etirer de la hausse du prix de l eurs produits (3) . 

Si, depuis 1950, les prix des produits vendus par les agr iculteurs 
français ont augmenté , cette augmentation a été , en moyenne, moindre que celle 
du niveau général des prix de la ~ . I .B. et que celle des pri x à la consomma­
tion des ménages (tableau 40) . D12.près les données présentées par le Centre 
d 'Etude des r evenus et des coûts, la hausse des prix des produits de l a branche 
agriculture n ' a r eprésenté, au conrs de la pér iode 1949-1967, que 63 ~ de celle 
des prix de la PIE. ~ ' aë riculture figure parmi les branches dont les pr ix ont 
l e moins augmenté , après ]. 1 él ectricité , le textile, 1 1 habill ement et le cuir 
et la chimie (4) . 

(1 ) 11 .l\~pects économiques de 111. pauvreté au Québec", Economie Rural e , n°77, 
Juillet - s ept ,, pp.3 - 18 ; p .9 . 
(2) Les agriculteurs subissent "l'inflation de progrès ou de productivité" 
qui accompagne l a croissance économique. 
(3) Cl . MALHOMME, Les prix agricoles dans l ' infl ation, Economie et statistique, 
n°40, Déc , 1972, PP ,15- 24 , p . 24 . 
(4 ) Prix, coûts et r evPnus en France de 19~9~19§8, n°2 , 2ème trimestre 1969, 

r, 1_0. 
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'!'ableeu n°4O - Taux annuels moyens d 1 augmentation des prix, en France, de 

19J:.9 à 1971 

r 1 1966 à 
1
1959 à : 1967 à 

1 
1960 à : 1949 à 

~- __________ ....... 1 _1_9_7_1 __._! _1_9_71_ ---.-____;19'--'7_1_ --:--; _1_.c._9_66 _ ____,,,--1--'--'92~9 _ ____ _ 

i 

Prix de ~-a P.I.B . 1 + lf , 7 ;b +4, l 5-:, + 6 ,7 % 
Prix c.ie la cons:,:--.mation d0s 

1 , + 5,6<1 + 3 , 4 % + 6,5 ~ . menages 10 ,-

Prix des 9r oduit'3 agricol es + 
3

, 9 % +3,2%* f+ 5, 6 %(1) 
à l a p!'oduction (hors TVA) 1_+ 4 ,3 %(2) 

P:-:>ix dE's consorr.:1ations inter;­
médiair2s de J_é'_ bran0he agri·- + !f , 0 % 

1 
culture : 

j(*) indj0c'3 de pri~ de la ~roducticn agricole final e . 
(1) indice :i:~:SEE des prix ag".'icoles à la production. Cet indice nest pas 

calcuJ_é sel_on l a mçme méthode que l es autres indices extraits des comptes 
nationau:::. 

(2) indice de::; "prix de la production intérieure brute c.ie l a branche agr i -
cul-:- ·,. CI est 1 1 indice de pr i ' : de l a val eur ajoutée de 1 1 agricultur e, l es 
au-':-res i::idic es de pri1: agr:'Lcoles tirés des comptes nationaux concernent la 
production a~ricule finale, 

Source: Les colJ_ections de 1 1 INSEE, Série C notamment, et Economie et statis­
tique n°Ji} p . 28 . 

Sous l ' infli.rnnce des facteurs précités, la paupérisati on relative 
,!!enace des ex_pJ_oi taticms de surfaces de plus en pl us grandes . Au fur et à 
r.0sure que se poursuit la croissnnce économique d ' ensemble, des catégories 
d 1 e:-pl oitatior.s de plus en plus nombreuses , et importantes en surfac e et en 
produ0tion firale, risquent d~ ne pas pouvoir suivr e la pr ogression du revenu 
moyen . l\·:~ü; s I il y a des proc esst,s qui tardent à engendrer l a pauvreté, d I au­
tres tendent à l ' éliminer . 

Les trois r,r andes _Gt~•atéFies des ag_riculteurs po_1;.1r lutter contre la baisse re­
};9-ti ~e _5"' _L'_~y_e~u_ 2 6)-)-g_ol<?_ 

Menac{~ cte paupé!'isation, l es agriculteurs ont trois moyens de 
l ' évit0r : 

- quitter le métier agricole pou1'.' p:-endre un emploi non agricole plus r ému­
né!'ateur, 

- rester ag:>'.'foul-:eur et modifier le système antérieur de production pour 
accroître suffisar..:nent ~es r ecettes et pour compenser l a hausse de certaines 
dépenses , 

- prendre à temps pa!'tiel un second métier pour ajouter à une activité 
agricole peu rémunératrice un r evenu d 'ac t ivité non agr icole . 

Ces stratégi es ne sont pas -~oujours mises en oeuvr e ou ne réussi­
ssent pas toujours , Quant aux interventions des pouvoirs publics destinées 
à favoriser le retour à l ' équilibre, elles échouent aussi à éviter la paupé­
risation. 
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!,es~i_sons de 1 1 é2hec <ie la straj,.Effir;;'--'-'-'i _e--'-a_._1-~"'r_;;;i"""'c_o_l_e __ l_e_s_"-i _n_s_u_f_f_i_s-"-a_n...;c_e_s_ e_n 
ressources humaines - -- - ~ - ·- - --

Accroître l e volume des quantités vendues pour un niveau donné 
des dépenses de production, diminuer ces dépenses pour un vol ume donné de 
production~ supposent la mise en oeuvre de ressources matérielles et humai­
nes . Tous les agriculteurs ont- ils ces ressources ? D.E . Hat taway ne le pens e 
pas, ce qui le conduit à dire que 11l es exploitants pauvres ne sont pas tou­
j ours sous- payés 11 (1) . 

Nombre d ' auteur s ont anal ysé l' ins uff i sance de r es sources maté­
r iell es (ev:ploitations trop petites , trop morcelées , conditions naturelles 
défavm.·ables • . • ) • Peu ont mis 1 1 accent sur 1 1 insuffis ance des ressources 
humaines (~ge élevé~ mauvaise santé (2) , manque de savoir) . 

On a vu que le niveau de formation des agr icul teurs f r ançais 
es t par ticul ièrement bas . Or, s ' agissant ctu métier agricol e, A. Smith n ' hési­
tait pas à déclarer : "Après ce qu ' 01'1 appelle les beaux- arts et les profes­
sions l i béral es, i l n ' y a peut- être pas de profession qui ex ige une aus si 
grande variété de connaissances et autant d I ex périence" (3 ) . Cette doubl e 
cons tatat~.on conduit à penser que c I est essentiell ement la pénur ie oe savoir( 4) 
qu~ empr~he les agr iculteurs de réussir dans leur lutte contre l a chute rel a­
tive du revenu à 1activité agricole . Une telle opinion n ' es t pas nouvelle 
pui_sque C:0·1dorcet estimait déJà quele5 paysans étaient pauvres par ce qu 1 i ­
gnoran~s (5) et (6) . 

(1) Gov~rnment and Agri cul ture, New- York , Macmill an, 2ème édition 1966, p. 164 . 
La proposition d ' HATHAWAY soulève le probl ème de l a justice distributive 
(ou proportionnelle) . Pour L. STOLERU, "l' économie cte marché dans laquel l e 
nous vivons a sa justice distributive qui lui est propref 1ui est la justice du 
marché , qui n ' est pas une justice du type "à chacun sel on ses besoi ns" , de 
t oute évidence, qui n'est pas non plus une justice du type "à chacun selon 
son travail11

, to11t au moins selon sa quantité de travail , mais qui est une 
Justice du type à chacun selon la valeur donnée par l e marché à son travail 11

• 

Cela veut dir e que l ' heure de travail n ' a pas la même valeur selon que l' on 
produit des ordinateurs ou que l ' on extrait des artichauts, et même selon que 
l ' on extrait des artic~auts dans une année où i l en a poussé beaucoup ou dans 
une année où il en a poussé peu . Je crois que ce mécanisme de marché crée donc 
une ; :istribution de revenus et que cette justice distr ibutive n ' est pas accepta­
ble" (fin de citation ) in Ecol':!_o_rnie et société humaine , PariJJ7:Beno·él, p ,388 . 

(2) I l y a peu d ' études sur la génèse médical e des situations de pauvreté . 

(3) Recherches sur la natur e et les causes de la r iches se des nat i ons , Par is , 
Guillaumin (traduction G~:rnier), 1843 , Tl , p . 166 . 

(4) Les connaissances requises par l ' exerci ce du métier agricole ne peuvent-elles 
pas être acquises en dehors de 1 1 école ou par la pratique ? Suffit- il dès lors 
de constater que les agricul teurs français n ' ont pas beaucoup fréquentÉ l ' écol e 
pour affirmer qu ' i l y a une très grande pénurie de savoir en agricultu::.è" . 

(5) Onvres co~lètes de Condorcet , Tome IX, Paris , LEVRAULT 1804 , p , 237 . 

(6) 0~ trouve une opinion identique chez J . KIATZMANN qui term· esondernier 
ouv~agc par la phrase suivante "On en revient toujours , finalement , à la pri­
orité à donner à la formation des hommes" (p , 215) . 
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la liaison supposée entre niveau de savoir et niveau àe revenu 

aGricole (par unité de temps) n'a jamais été démontrée j usqu'à présent, à 
notre connaissance (1) . Mais il y a plusieurs raisons de penser qu'elle 
existe , 

Les économistes qui ont cherché à évaluer la contribution de 
l' éducation à la croissance économique (E . D.::n ··~0n E, Malinvaud) ont con­
sidéré qu'un supplément d ' instruction permett-:~-: d ' augmenter la qualité du 
facteur travail, d ' accroître sa productivité . Pour ex pliciter la relation, 
Denison déclare : "Dans une profession c.onnée, une personne instruite ob,t ien­
dra en général de meilleurs résultats qu ' un ignorant . Elle ne fait pas seule­
ment les m1mes choses mieux, plus vite et avec moins de contrôl e, mais ell e en 
fait égale~.1ent d; autres. Une instruction plus poussée r end l'individu plus 
réceptif aux idées nouvelles et aux nouvelles façons de faire •••. " (2) . 

F . Welch s'est efforcé de préeiser par quelles voies l'éducation 
améliore les résultats de l'activité agricol e (3) . Il note que les agricul­
teurs ayant des diplômes ne sont pas plus aptes à cueillir des pommes ou à 
conduire un tracteur . Mais ils sont capables d ' appliquer pl us rapiùement le 
progrès technique: (4) . Les agriculteurs qui n ' ont pas été longtemps èt l ' école 
n'ont qu'un savoir empirique qui ne vaut que pour un lieu, une situation, et 
qui est su:fisante en économie stationnaire sans innovation . Mais dans une éco­
nomie en changement, plus les progrès techniques sont rapiùes, plus l ' avantage 
de ceux qui possèdent le savoir est important . 

Le niveau des ressources humaines doit être envisagé dans ses 
r elations avec le niveau des ressources matérielles . Deux constatations peuvent 
être faites à ce sujet: 

- Ceux qui ont le plus de ressources humaines disposent parfois des plus 
srandes ressources matérielles . Par exempl e , les diplômes les plus élevés ne 
s e rencontrent que sur les plus grandes surfaces (cf . supra) . la perspective 
d ' un revenu agricole é l evé est la conàition nécessaire d ' entrée dans l ' agri cul­
ture des plus diplômés . Le but p- -".'~;-..üv i à 1 1 entrée est sans doute ensui te 
atteint ce qui explique l ' existence d ' une minorité de très hauts r evenus agri­
coles . 

- L'insuffisance de ressources humaines peut être en partie compensée par 
l ' e.bondance des ressources matériell es . Les exploitants installés sur de 6 ran­
des surfac es peuvent en tout état de cause accéder à de plus hauts revenus , 
En particul-ier ceux qui ont de 1 1 argent peuvent acheter le savoir des autr es . 

la création d ' exploitations familiales de grande s uperficie impli­
que une baisse de l a pression démographique agricole . Or, les taux de mobilité 
professionnelle sont souvent bas parce que les niveaux de formation sont faibles . 

(1 ) Le problème a été seulement évoqué par M. LATIL, L' évolution du revenu 
agricole, Paris , A. Colin, 1956, p ,143 sq . 
(2) O.C.D.E. , Le f _act .~ur résiduel et le progrès économique, Paris , 1964 , 
P,39- 40 , 
(3) "Education in production", Journal of Politicàl Economy, vol , 78, n °1 janv­
fev 1970, PP ,35-59 , 
(4) En fait, l 'adoption de certaines innovations n ' implique pas de compétence 
technique particulière . P . CHAMPAGNE le signale à propos ue la culture du maïs; 
in Transfo~mations morphologi_~ues et pouvoir en milieu rural, I .N. R.A., Paris, 
ronéo, oct . 1972, p,40 . 
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L'impossibilité de chanber de métier à cause d ' une insuffisance 
de ressources humaines . 

Changer d 'emploi implique qu'il y ait une offre d ' emploi non 
agricole . c ' est pourquoi on considèr e souvent que l e principal obstacle à 
l'exode agricole est l e chômas e non agricole, l'insuffisante création d 'em­
ploi s de conversion . Ceci es t vrai lors des crises économiques profondes . 
En dehors de c es cas, les étuaes sur le fonctionnement du marché du t ravail 
mettent l ' accent sur l ' inadaptation de l'offre à l a demande d ' emploi . Si 
des travailleurs agricoles à bas revenus ne changent pas d ' emploi , c ' est 
parce qu ' ils ne s ont pas en mesure d ' occuper les emplois offerts : ils n ' ont 
pas la formation requise ou ils sont trop vieux . 

Plus précisément, on sait que l es parents exploitants changent 
rarement d ' emplois . Le transfert hors ae l ' aGriculture est essentiellement 
le fait de leurs enfants . Plus ou moins rapidement, ~es jeunes fuient , ex­
ante, les bas revenus qu ' implique l e choix de la condition paysanne . 

Une forte pression aémographique agricole peut être dûe à une 
faible mobilité professionnelle des parents et/ou des enfants. Les parents 
n'ont ni l ' âge requis ni la formation nécessaire pour accéder au marché du 
travail non agricole . Aussi l eur taux de mobilité professionnelle reste- t - il 
très bas même lorsque l es emplois de conver sion sont proches . Chez les enfants, 
la sous- instruction est un obstacle moins important au transfert hors de 
l ' agriculture. Leur t aux de mobilité peut êtr e élevé même quand leur forma­
tion est basst . Mais les taux sont d ' autant plus él evés que l e n i veau 
d 1 éducatioo est plus élevé# quelle que soit la nature de l'enseignement 
suivi . Les formations basses fre,:linent le plus les transferts lorsque l es 
offres d ' emplois non agricoles sont éloi~nées , l a mobilité géographique étant 
plus faibl e chez les moins instruits . C' est l ' une des raisons pour lesquel les 
la pauvreté agricole est la plus répandue dans les régions globalement sous­
développées . 

Telles sont les conclusions principales d ' études antérieures, 
ou en cour s , sur la mobilité des deux catégories de population a~ricole : 
celle des parents et celle des enfants (1) . Au stade actuel de l'évolution 
de l'agriculture , l es ~eunes d ' origine agricole se détournent massivement de 
la campagne, mais les par ent s exploitants continuent dans l eur très f orte 
ma,jorité à conserver à titre exclusif le métier agricole et n ' ajoutent qu I assez 
rarement à une activit é agricole principal e un empl oi non agricole secondai-
re (2) . Pour nombre de ceux- ci il y a final ement bas revenu agricole et 

absence de revenus d ' activité non agricole . 

(1) Pour des développements on peut se reporter en particul ier à : 
- P. DAOCE et G. JEGOUZO, L' inertie professionnelle des chefs d ' exploita­

tions agricoles, Etudes Rurales , n°36, pp .37-65. 
- P. DAUCE, G. JEGOUZO et Y. LAMBERT, Educat i on et mobilité pr ofessionnelle 

des enfants d ' agriculteurs (premières anal yses) , Recherches d ' Economi e et de 
Sociologie Rurales, n°1, 1972, pp ,31-46 . 

(i) Pour une étude d ' ensemble des di verses formes d ' agricultures à temps 
partiel, voir A. BRUN, P . IJ\COMBE, et C. LAURENT, Les agricultures à temps 
partiel dans l ' agriculture f r ança ise (hypothèses et définition, situation 
en 1963 ) , Paris - I.N. R.A. , nov . 1970. 
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La politique agricole échoue à empêcher l ' appariti on et le maintien des bas 
r evenus agricol es (1) . 

la politique des r evenus d ' activHé agricolEjbonsiste essentielle­
ment en un soutien des prix des produitsvendus . L'aide de l'Etat étant propor­
tionnelle aux quantités vendues , elle contribue à relever surtout non pas les 
plus faibles revenus, mais l es plus 6ros . 

On ne sait pas ~t quels agriculteurs bénéficient essentiellement 
les subventions d 'exploitation ou d ' équipement qui visent à abaisser les 
prix des biens de production achetés . Il semblerait que les bénéficiaires 
principaux ne soient pas les paysans l es plus menacés dans le processus de 
croissance économique. 

Certains r r êts bonifiés du Crédit Agricole ne sont accordés 
qu ' au- delà d~une certaine surface ae référence . On prend ainsi en compte les 
ressources matérielles en négligeant les ressources humaines . "Les lois sont 
inhumaines et injustes" nous a di t un petit fermier ù 'Ille- et- Vilaine . 

Enfin, l es mesures r elatives à l ' évolution des structures de 
production et à la mobilité professionnelle ne ralentiraient la paupérisa ­
tion agricol e que si elles étaient plus importantes . En particulier, la poli­
tique d 'aide aux changements d ' empl oi ne fait presque pas diminuer l ' iner­
t i e professionnelle des chefs d 'expl oitation. 

En résumé , les bas revenus agricoles apparaissent ou se main­
tiennent s elon l'enchainement suivant . Un ensemble de/Processus liés à la 
croissance économique, et d ' autres r el evant de l a structure des marchés , 
tendent en permanence à faire baisser les revenus relat ifs tirés de la produc­
tion agr icole . Un certain nombre d ' a~riculteurs échappent à la paupérisation, 
soit en .allbmentant l eur productivité soit en changeant de métier . ù1 autres 
ne peuvent recourir à aucune de ces solutions en raison d ' une insuffisance 
de leurs ressourc es humaines , et en particulier de leur formation . Du fait 
de leur sous- éducation, l es paysans sont, ou deviennent , ou bien trop nom­
breux (2) ou bien pas assez productifs . Les mesures de politique agricole 
échouent à rétablir les équil ibres car elles profitent plus aux riches qu ' à 
ceux qui sont menacés de paupérisation . Ceci pose l e probl~me de l a lutte des 
groupes pour le partat,e du r evenu nati onal (3 ) . 

B - LE PROBLEME DES REVENUS DE TRANSFERT : LA POLITIQUE FINANCIERE ET SOCIALE 
NE COMPENSE QU' EN PARTIE IA BAISSE RELATIVE DES REVENUS D' ACTIVITE AGRI­
COLE 

Sont considérés comme revenus de transfert c eux qui ne sont pas 
lié s à une contribution productive . Il f aut rattacher à cette question celle 
des versements effectués par les ménages: impôts et cotisati ons s oc iales, 
s ' il s'a~it de dépenses, on peut l es comptabiliser comme ressources en 
moins de façon à évaluer le montant du revenu qui reste "disponible" pour la 
consommation et l' épar gne . 

ctéJà , 
(1) Pour certains dével oppements on peut se reporter aux ouvrages cites de 
D.R. BERGMANN (Juin 1972) et J . KIATZMANN (1972) . 
(2) "trop nombreux" pour un état donné du niveau d ' éducation, de l a struc­
ture des marchés, du mode d 1 inteJ:?vention des pouvoirs publics . 
(3) Cf . M. IATIL, op. cit ., p . 283 sq . 
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Comme il n' y a j amais eu d ' évaluation systématique des d i versGs 

ressourc es cies différentes catégories de familles agricol es, on ne peut 
déterminer dans quelle mesure l a poli tique ues revenus de transfert compense 
la paupérisation acricole liée à la baisse relative des revenus primaires . 
On peut affirmer qu ' avec l'auto-consommation, les prestations familiales 
contribuent à assurer l a subsistance a es famill es aux plus faibles ressources 
et permettent ainsi d ' éviter la misère. L ' indemnité viagère de départ a aussi 
un tel effet pour les anciens exploitants . Mais compte tenu de ce qui a été 
constaté lors de l ' examen des indicateurs des revenus totaux et de la consom­
mation des petits paysans, on peut aussi soutenir que l~s transferts n'empêchent 
pas la paupérisation relative . 

l'. examen des r ègles qui r egissent. transferts versés et transferts 
encaissés fait apparaître pourquoi il est en est ainsi , en montrant que le 
volume des décaissements et encaissements n ' est pas tou j ours lié au niveau 
de revenu primaire . 

Au préalable, notons que la politique des transferts ne peut 
avoir qu ' un rôle limité puisque les sommes versées à ce titre aux agriculteurs 
sont relativement peu importantes . Des diverses catégories s ociales ce sont 
en effet les exploitants et l es salariés agricoles qui ont perçu, en 1965, les 
transferts moyens les plus faibles par ménas e (tableau 41) (1) . 

Tableau n°41 - Indice de disparité des transferts moyens par :ména6 e, en 1965 

Inactifs 
Cadres supérieurs et professions libérales 
Cadres moyens 
Ouvriers 
Employés 
Sa lariés agricoles 
Personnels de service 
Exploitants agricoles 

Ensemble 

135 
108 
108 
101 
86 

fî1îl 
· 70 
[~ 
100 

... -····1 

1 

- • - ------··· · • • • • l 

Source - article c ité , p 8 . 

Pour cette même année 1965, l'accroissement du revenu primaire 
dû aux transferts sociaux n'a été en moyenne que de 12,2 % pour les ménages 
d ' exploitants agricoles mais s ' est élevé à 42, 5 % pour les salariés agricoles . 

Ressources en moins 

Cotisations sociales 

Le tableau 42 r elatif aux cotisations sociales de 1 1 année 1971 ( --~) 
appelle deux remarques: 
- Le nombre de cotisants dans les tranches élevées est relativement faibl e 

(1) H. ROZE, "Prestations sociales, i mpôt direct et échelle des r evenus" , 
Economie et Statistique, n °20, fév . 1971, pp .)-14 . 
(2) Livre blanc : Le point sur le financement ùe la protection social e a,-,ri­
cole, Mutual ité Sociale Agricole - 1972 . On sait que les cotisations payées 
par les agriculteurs ne finan0.ent qu'environ 70 % du Budget Annexe des Pres­
tations Sociales Agricoles (B . A. P . S . A. ) . 
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à peine 10 7i des "exploitants11 cotisants en A.M.E. X.A. se trouvent dans les 
3 tranches de revenu cadastral corresponC.ant aux cotisations les plus élevées . 

- Le montant moyen des cotisations par ménage augmente nettement moins , i te 
que le revenu cadastral par exploitations . Le rapport des cotisations sociales 
au revenu cadastral est de 49 :l pour l es revenus les plus élevés ( pl us de 
6 400 F) mais de 149% pour les revenus les plus faibles (moins de 384 F) . Si 
le montant des cotisations est nettement plus élevé pour les revenus les plus 
élevés, son poids relatif, par rapport au revenu cadastral, et sans doute aussi 
au revenu réel , est nettement plus faible . L'imposition sociale est désress1ve. 
Tout au moins y - a- t -il eu depuis quelques années une différ:anciation de plus 
en plus ~rande entre agriculteurs quant au montant de l eurs cotisations . 

Lss_impôts 

Environ les 2/3 des paysans sont E.xoneres de 1 ' impôt sur les reve­
~ . Mai s les agricul teurs les plus riches bénéficient d ' une "rente fiscale" ; 
si celle-ci est d ifficile à évaluers~n existence est peu douteuse . Son origine 
réside dans le "bénéfice forfaitaire moyen", fixé pour un groupe d ' exploitations 
souvent t r ès différentes les unes àes autres, et a l igné sur la situation des 
moins r entables à ' entre elles . Afin d ' éviter queJes exploitations les moins 
rentabl es et les moins bien gérées du groupe soient sur-imposées, le bénéfice 
arrêté reflète souvent cette situation marginale (1) . On a pu dire que le 
compte-type de revenu est souvent celui d ' une expl oitation qui aur ait les 
rendements et la main- d ' oeuvr e de la culture traditionnelle et les charges 
d ' une entrepris e moderne. Selon certaines estimations, les bénéfices agri-
col es retenus pour 1 1 1 .R. P . P . devraient être multipliés au moins par aeux 
pour les cultur es spécialisées et au moins par t r ois pour la pol yculture pour 
correspondre aux bénéfices agricoles réels (1) . 

Ainsi les "privilégiés" de l'impôt direct ne sont pas les petits 
paysans qui , même sous un autre régime fiscal , ne s eraient pas imposés, ce 
sont les agri culteurs qui ont des revenus plus élevés, la "ristourne fiscale" 
étant proportionnelle au revenu . Le système va se trouver un peu corri~é par 
une dis position récente qu i vise à imposer sur leur bénéfice réel les très 
grandes entrepris es agricoles . 

Par ailleurs, les agriculteurs avant cte bas r€venus ne sont pas 
exonérés aes impôts d i ts de structure . En tar..t que propriétair es de terres, 
quel que soit leur niveau de vie, ils paient les contributions foncières , 
l es impôts annexes et les droits d ' enregistrement . 

La contribution foncière des propriétés non bâties et les nombreux 
impôts annexes seraient r elativement élevés dans les petites communes rurales 
où l ' activité industrielle et commerci ale est très réduite, précisément là ou 
la pr obabilité est la plus forte de trouver des agriculteurs pauvr es . Cette 
charge tendrait à s ' accroître rapidement en raison de la .situation finan­
cière difficile des collectivités locales . 

(1) J . GAUDUSSON, L' agriculture et les finances publiques , Paris, A. COLIN, 
1970, p .14 . 
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Tableau n °42 - Montant moyen des cotisations social es agr icoles versées en 1971 par un 
ménage d ' expl oitant , pour sa pr opre protection, selon la tranche de revenu 
cadastral de l ' exploitation 

--, ----r- t 
prestations! assurances vieil l esse AMEXA Total 

j tral moyen i familiales 1 agricole 

cotisations moyennes - -- ·,. nombre de 

+ de 
de 4 
de 3 
de 1 
de 1 
de 
de 
de 

6 400 F 
800 à 6 400 F 
200 à 4 800 F 
813 à 3 200 F 
280 à 1 813 F 
800 à 1 280 F 
640 à 800 F 
384 à 640 F 

dt:; 384 F 

---· --

dans l a agricoles 
tranche 1 -·-- - --· 
11 140 2 001,80 

5 490 1 060,12 
3 860 793 , 02 
2 360 541,71 
1 520 397,94 
1 050 271 , 43 

710 167 , 38 
500 95,15 
220 38,53 

cadastrales! individuelles 
1 
! - ------- -· - --------- ---- -· 

2 001,00 i 90 1 327 , 50 5 420,30 
1 276,43 

1 

90 1 266,90 3 693 , 45 
863 , 87 90 1 206,30 2 953, 19 
507, 64 

1 

90 1 145, 70 2 285, 05 
313 , 88 90 1 085, 10 1 886,92 
189,42 1 90 903 , 30 1 454, 15 
109,59 90 721,50 1 088, 47 

51,10 90 357,90 594,15 
18,68 90 181,20 328, 41 

en 

- --

1 11 157 666 
' 1 1 

Sourc e op. cit . , p . 27 . 

1 
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En ce qui concerne la T.V. A. payée sur l es biens de produc tion, 

il faut remarquer que uans une écunomie où l' ensemble ues activités i~dus­
trielles et commerciales sont soumises à l a T.V .A. , l'exonération d 'un s ec­
teur ou d 'une activité n e privilégie pas mais pénalise les exonérés . c ' est 
en fonction de c ette idée qu 'il faut apprécier l ' intérêt aes différents 
rég imes de T .V.A. pour l es différentes catégories d ' agriculteurs . 

Le système de l a ristourne ne correspond qu ' à un remboursement 
partiel de l a T.V. A. supportée par les agriculteurs non assujettis . Par exem­
ple le taux de Ja ristourne est de 10 fa sur les achats cte matériel agricole 
a l ors que les taux ûe T.V. A. sur c eux- ci est de 23 %. 

Le système du remboursement forfaitaire qui concerne de 750 à 
800 000 agricul teurs en 1969, est relativement uéfavorable aux petits agr i ­
culteurs qui ont des montants de vente relativement faibles, mais des charges 
proportionnellement plus él evées . 

L'assujettissement sur opti on concerne l e plus souvent les "gros 
ex pl oi tants11

• Or 1 1 assu,jettissement permet seul de transférer la charge fis ­
cale alors que les deux autres régimes , et surtout la ristourne, ne compen­
sent que partiellement la charge fisca l e supportée par les agriculteurs . De 
c e point de vue encore les abriculteurs riches ont un r égime fi.scal plus favo­
rable que les autres . 

Comme on sait , enfin que les impôts sur la consommation sont à peu 
près proportionnels aux dépenses et frappent pr oport i onnellement davantage 
ceux qui ayant de faibl es r evenus dépensent à peu pr ès t out ce qu ' ils gagnent , 
i l faut conclur e que l a pr ogr essivité de la fiscalité est particulièr ement 
faible en agriculture et que l es petits paysans sont relati vement surimposés . 

Ressour ces en plus 

Les prestations àe maladi e varient selon la fréquence des soins , 
Il semble bien que , comme dans l es catégories non agricoles, cette fréquence 
diminue quand l e r evenu baisse . L' existence ù 1 un t icket modérateur réduit la 
demande de soins de ceux qui ont peu d ' argent . 

Le rég ime social agricol e ne prévoit pas de versement d ' inàemni­
tés journalières en cas ct ' àrrêt ae travail pour cause de maladie . Ceci accroît , 
l 'insécurité f inancièr e des familles aér icoles les pl us aémunies, insécurité 
dé,ià grande du fait de.1!irrégul arité du revenu d ' exploitation et particulière­
ment ressentie par les Jeunes paysans pauvres qui se sont fortement endettés . 

A nombre égal d ' enfants, les all ocations familiales sont les mêmes 
quel que soit le r evenu primair e . Le nombre ù ' enfants dans l es familles pau­
vres est sans doute souvent plus élevé que chez l es riches . Mais par ailleurs, 
les allocations sont versées usqu ' à 20 ans pour l es enfants qui poursuivent 
des études , l e taux étant ma joré L partir de 15 ans . Cette disposition béné­
fici e pl us souvent aux familles aisées . Pour les autr es prestations f amiliales, 
l es taux sont uniformes selon l es famill es , sauf, depuis peu, pour l ' all oca­
tion de l a mère au foyer . 

D' autres transferts, tels que l es bourses , sont plus différenciés 
sel on le niveau économique des familles .Mais cette fois encore, il est à peu 
pr ès certa in que l es plus pauvres en bénéficient moins souvent . On manque de 
données en c e uomaine de même que dans celui ae l'aide au logement . 
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La "retraite Cie vieill es se agricole" comprend , pour les chefs 
d ' exploitation, une retraite de base d ' un montant fixe é6 a l au montant de "l ' al­
l ocation de vieillesse agl:'icol e" (quell e que soit l ' importance des cotisations 
ver sées), et une retraite complémentaire égale au produit du nombre total de 
"points de retraite" acquis au cours des années de cotisations par la val eur 
du point, le nombre de points acquis étant fonction de la tranche du revenu 
cadastral de l ' ex ploitation (1) . 

Pour les anc i ens sal ariés agricoles, la pension est calculée 
sur l a moyenne des sal air es correspondant aux cotisations versées au cours 
des dix derniè r es années d ' assuranc e . La pens ion est éga l e , à 60 ans et après 
30 ans ou pl us d 'assurance, à 20 ë/; du sal aire annuel moyen de base . La rente 
Gui est accora ée è partir de 65 ans et après 5 à 15 ans a ' assurance si l ' as­
sur é n ' a pas droit à une pension complète ou proportionnell e , est uniquement 
fonction des cotisations . 

La période de retraite correspona aonc à une dégradation du 
niveau de revenu . Cel a est automatique pour les anciens salariés agricoles 
compte tenu des mécani smes indiqués plus haut . Pour les anciens aLriculteurs, 
dans l es cas les plus favor ables , les prestations vieill ess e , en tenant 
compte de l' IVD (retraite ae base pour le chef d ' exploitation et son con­
j oint, retraite complémentaire pour le chef u ' expl oitation, IVD complément 
de retraite et IVD complémentaire de restructuration) pourraient presque 
atteindre les résul tats n ets d ' exploitation/UTAF les pl us faibl es obser vés 
en 1971 (par ex empl e pour les exploitations bovines de 5 à 10 ha dans cer­
taines régions) , dans le cadr e du réseau comptable (2) . 

La dégradation du revenu qu'implique le passage de l ' activité 
à l ' inactivité , pour les anciens expl oitants est d ' autant pl us forte : 

1°/ que le r evenu d ' activité était lui même plus élevé 
2 °/ que l es retraités ne uisposent pas de revenu du capital (fermages, 

loyers , intérêts de pl acements) et qu ' il n ' y a pas décapitalisation (vente de 
terre, liquidations de pl acements) • 

• Les agriculteurs âgés l es pl us pénalisés sont donc ceux qui n ' ont pu 
se constituer des réserves financières , accumuler du capital et notamment se 
constituer un capital de consommation (logement notamment) util isable pendant 
la retraite . La pauvreté des exploitants âgés ne fait a i nsi que prolonger, en 
l ' a~gravant, la pauvreté ou la précarité au cours de la période d ' activité . 

(1 ) Depuis l e 1er janvier 1967, il varie de 15 pour l es exploitations dont l e 
revenu cadastral est infér ieur à 427 F à 30 pour les exploitations dont l e 
revenu cadas tral est supér i eur à 3 200 F . 
(2) En effet , au 1er octobre 1971, la retraite de bas e était de 1 850 F . La 
valeur du point de retraite était de 2 , 06 F (le nombre de points acquis étant 
de 15 dans la tranche de revenu cadastral la plus faible; l e ré5 ime fonctionne 
depuis l e 1- 7-1952) . Le con.Joint peut égal ement bénéfici er d ' une retraite com­
plémentaire s ' il a cotisé en tant qu ' actif sur l ' expl oitation •• L' IVD complé­
ment de r etraite était de 1500 F, l ' IVD complémentaire de restructuration éga­
l ement de 1 500 F . Mais les cond itions nécessaires à t outes ces pr estations ne 
sont pas t oujours r éunies . Par ail l eurs, l e conjoint contribuant souvent à 
temps partiel à l ' activité de l ' exploitation (sans pour autant bénéficier de 
le retraite complémentaire) , l e r evenu uu ménage en activité équivaut souvent 
au revenu de 1 , 4 - 1 , 5 UTAF . Enfin, l es amortissements s ont en fait utilisés 
pour 1 €s besoins du ména~e par les agriculteurs _ pauvres âgés . 
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Final ement , les familles pauvr es tantôt ne perçoivent pas davan­

tage de revenus de transfert que les famill es riches , tantôt risquent d ' en 
bénéficier moins du fait spécial ement d ' une moindre f r équence de soins . 
All er pl us loin dans l ' anal yse impl iquerait de dis poser d'éval uations des 
s ommes reçues et des sommes ver sées par les diverses catée:;ories de familles 
agricoles . 

De nombreuses r aisons concour·ent ainsi à expl iquer l a faiblesse 
des r evenus des ménages agricol es, qu ' il s ' agissede l eurs revenus pri mair es 
ou de leurs revenus de transferts . Le mode d ' intervention des pouvoir s pu­
blics es t en cause . Mais i l n ' en est ainsi que parce que nombr e'-.le paysans 
n ' arrivent pas à s ' adapter aux nouvell es conditions de pr oduction i mpos ées 
par le progrès technique et la croissance économique; cette inadaptation 
est elle- même dûe È. .1 1 insuffisance de l eurs ressources humaines et spéci a l e­
ment de leur formation . 

Il faut encore faire intervenir le niveac1 d ' éaucation pour expl i ­
quer pourquoi ll:6 paysans aux faibl es ressources accèdent moins aux biens et 
ser vices . 

SF.CTION II - L' EXPLICATI ON DU MOINDRE ACCES AUX BIENS ET SERVICES 
-------------------=----====-================-==========-====-=- -== 

La modicité des ressour ces que contribue à expliquer le manque de 
savoir ne suffit pas à r endre compte du moindr e accts aux biens et services , 
Le niveau des consommations privées , comme celui des consommations collectives , 
dépendent aussi , ùirectement du niveau d ' éducation. D' autr e part , du fait de 
la disper s i on <le leur habitat, les agriculteurs ont à suppor ter un autre 
handicap : celui ue la distance ce qui les sépare des centresde cons ommation 
pr ivée et col lective. 

Le coût de l a di ~tance d ' accès aux centres de consommation 

La prox imité des centres Je consommation n ' est pas une condition 
suffisante de l eur fréquentation, mais elle favorise celle-ci . L' éloignement 
signifie que le coût d ' acquisition û 1 un bien ou d'un service donné est plus 
é l evé du fai t des f r ais de transport . Le coût monétaire de t r anspor t supporté 
par l es familles pauvres peu~ être égal ou inférieur à celui des familles 
riches . Mais l e coût réel est d ' autant plus élevé que le niveau de revenu 
est plus fa i ble . 

Il est diffi cile de aécrire une situation moyenne de localisation 
des centr es de consommation par rapport aux familles agricoles . La répartition 
sur le territoire des populations as ricoles varie beaucoup selon les zones , 
en fonction du degré de dispersion de l ' habitat et au niveau de la densité 
de peuplement . L' évolution du peuplement est aussi très variable . Le problème 
de l ' accès aux centres de consommation est le plus critique dans les régions 
peu peuplées en voie de désertification . 

S ' agissant des équipements collectifs, ils sont de deux types: 
l es uns , les services courants, sont destinés à satisfaire les besoins quo­
tidie~s les autres étant des services rares (1) . "Une ag~l omération 4ui 

(1) J . JUNG, L' aménagement de l ' espace rural , Paris, Calmann-Lévy, 1971 , 
p.149 sq . 
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dispose d'équipements rares cte haut niveau procure des agréments importants 
à ses habitants, car l ' utilisation de ces équipements exceptionnels peut 
entrer Cians la vie de tous les Jours"(l) . 

Or , beaucoup de communes rurales ne disposer,t même pas de nombre 
d'équipements courants . Ainsi egst-il pour l'enseignement secondaire ou pour 
les équipements sanitaires . Le Recensement Général de 1 1Agriculture fournit 
ües données sur ce point (2) . Seulement 10 % des communes rurales ont un 
C,E.G , , et les C.E . S . sont à peu près totalement absents du milieu rural , 
Pour les autres communes, c 'est - a - dire la maJorité , la distance moyenne 
à l ' établissement le plus proche ou habituellement le plus fréquenté (3), 
est ae 12 km pour l es C.E. G., de 17 km pour les C,E ,S , , de 20 km pour les 
lycées généraux, de 21 km pour les C.E.T. , de 29 km pour l es lycées techniques . 

Du fait de cet éloignement des écoles secondaires, une éducation 
donnée coûte plus cher, en terme de sommes versées aux écol es, aux familles 
agricoles et rurales qu ' aux autres familles . Les transferts sociaux liés à 
l ' éducation ne compensent pas généralement ce coût (4) . 

La situation est à peu près semblable pour les équipements sani­
taires courants . Les hopitaux sont à peu près absents des communes rurales . 
La distance moyenne des communes qui n'en ont pas à l'établissement l e plus 
proche ou le plus fréquenté, est de 20 km . Les médecins, pharmaciens et in­
firmières sont présents dans près cte 10 % des communes rurales, les dentis­
tes dans 5 %. Ces services se trouvent essentiellement aans les plus 
grosses l ocalités, celles de plus de 1 000 habitants . Pour les communes qui 
en sont dépour vus , la distance moyenne est de 7 km pour l es médecins et phar­
maciens, de 9 km pour les dentistes et infirmières . 

Si les familles agricoles, et singulièrement les plus démunies, 
ont à supporter l ' handicap d ' un plus ~rand éloignement de nombre déquipe­
ments collectifs, elles risquent, quand les équipements sont proches, de 
ne bénéficier que d 'un service moindre. L'exemple le plus manifeste est celui 
de l ' enseignement préscolaire et primaire (5) . Dans le cas des C.E.G. implan­
tés hors de la commune de résidence il y a à la fois coût plus élevé et ser­
vice moinJre . 

Sous éducation et sous- consommation 

conjointement avec les bas revenus et l'éloignement des centres 
de consommation, la sous-éducation détermine plusieurs autres aspects de l a 
pauvreté : la dépossession de biens matériel s , le moindre accès à la santé, 
la sous-scolarisation des enfants . 

Avec un même revenu, le niveau de vie au6mente quand le niveau 
d ' éducation s ' élève, ou un même niveau de vie peut être obtenu avec un revenu 
décroissant quand le niveau d ' éducation s ' accroît . Le savoir procure en effet 
des économies tenant à la gestion du budget , au choix des fournisseurs et des 
produits . 

(1) J . JUNG, op , c it , , p . 158 . 
(2) L' enquête communale de 1969/1970. Statistique Agricole, cahiers 11°3, avril­
mai 1972, PP ,3-23 . 
(3) Distance calculée de bourg à bourg et non pas entre la résidenc e des fa­
milles agricoles et les écoles . 
(4) J . L. BRANGEON et G. JEGOUZO, op . cit , , p.29 . 
(5) étude en cours; documentàparaître ~rochainement sur la préscolarisation 
en milieu rural . 
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Les auteurs qui ont étudié l a mortalité infantile ou la moindre 

fréquence des soins dans les familles pauvres, soulignent l'influence de fac­
t eurs culturels et en particulier du manque d 'information . "Bien qu'ils 
soient plus vulnérables à la maladie, les économiquement faibles sont moins 
bien renseignés sur les causes, les traitements et les conséquences, des 
diverses maladies. Les mesures de prévention sont spécialement mal connues . 
Des situations parfaitement guérissables sont souvent tenues pour inévitables 
et incurables" (1) . 

Quant au rôle du bas niveau économique et culturel des parents 
dans la sous- scolarisation des enfants d 'agriculteurs, il fait l'objet d'au­
tres études. 

Conclusion -

Le système général de détermination de la pauvreté agricole peut 
être schématisé comme suit 

contraintes économiques 
générales: exigences de 
la croissance économique 

' i 
!~~=~~:~~:~~~=::~!::J /' 
!moins de productivité! ----------i-----------
! moins d' argent 

r _________ t _______ , 
:peu de revenus de : 
1 t ransfert : 

contraintes individuelles 

moins de ressources humaines, 
moins d ' éducation 

\ \ 

\\ 
moins de liens -, 
et de services - --------' 

Le r ôle privil égié accordé à la sous-éducation dans les processus 
de diminution relative de l'avoir et de l'être conduit à s'interroger sur ses 
causes. La sous-instruction des parents agriculteurs s'explique d~ la même 
façon que la sous-scolarisation des jeunes nés en milieu agricol e puisque 
les travailleurs de l a terre sont généralement fils de paysans . Mais il faut 
aussi savoir pourquoi le recrutement de l' agriculture se fait essentiellement 
parmi les enfants d 'agriculteurs qui fréquentent le moins l'école. Les 
bas revenus agricoles sont en cause (2). 

(1) F. SEILIER, Dynamique des besoins sociaux. Paris, Editions ouvrières 1970, 
p.156. 
~. P. DAUCE, G. JF.GOUZO, Y. IJ\.MBERT, op. cit. (janvier 1971), p.8 sq . 
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On a ainsi r econstitué les encbainements dynamiques d 1une causa­

lité circulai~e, ce qui permet de comprendre pourquoi , malgr é l'action de 
cert ains facteurs d ' élimination, la pauvreté agricole tend à se per pétuer de 
génération en génér ation. La perpétuation est <l 1autant mieux assurée qu 1 elle 
sert certai ns intérêts et qu ' elle r encontre l ' indifférence générale de l'opi­
nion publique . 
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